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SIRE, 


J  E  ne  me  crois  plus  permis  d'adreiïer  à 
Votre  Majefté  ufie  letcre  qui  nmtéref- 
feroit  que  moi  ;  mais  ce  qui  doit,  Sire  , 
influer  fur  le  bonheur  de  toute  votre  vie , 
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ce  qui  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de 
vous  fervir  dans  la  conjon&ure  la  plus 
critique  de  votre  Règne, mérite  d'être  lu, 
quel  que  foit  celui  qui  récrit. 

Un  moment  ,  un  feul  moment  du 
moins  ,  oubliez  ce  qui  a  fervi  à  me  perdre 
dans  votre  efprit ,  &c  mettez  a  l'écart  l'im- 
preffion  qui  vous  en  eft  reftée,  pour  écou- 
ter encore  une  fois  la  voix  d'un  attache- 
ment que  rien  n'a  pu  détruire  !  Victime 
des  plus  atroces  calomnies,  je  ne  vous  en 
fuis  pas  moins  fidèle  ;  &  je  vais  vous  le 
prouver  plus  que  jamais.  Je  fais  qu'on  eft 
parvenu  à  vous  rendre  fufpe£t  tout  ce 
qui  viendroit  de  ma  part  ;  je  fais  que 
dernièrement  encore  ,  l'intention  que 
j'avcis  eue  d'empêcher  un  fcandale  qui 
m'avoit  paru  de  nature  à  vous  déplaire 
infiniment ,  a  été  traveftie  en  crime  ; 
qu'une  démarche  auffi  fimple  que  celte 
de  rendre  compte  d'une  offre  qu'on 
m'avoit  faite  ,  &i  d'attendra  des  ordres 
approbatifs  ou  négatifs  3  eft  devenue  en- 
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tre  les  mains  de  mes  ennemis  uri  nouveau 
prétexte  de  m'accufer  ;  &  que  fur  la  dé- 
lation des  plus  vils  impofteurs  dont  là 
punition  m'eft  aiïurée  par  la  Loi ,  des  cir- 
conftances  qui  n'ont  jamais  exifté  ,  ont 
été  citées  à  l'appui  d'une  fuppofition  que 
je  fuis  en  état  d'anéantir  par  des  preuves 
évidentes.  Je  les  produirai,  s'il  le  faut; 
&  fur  cela ,  comme  fur  tout  le  refte  ,  je 
fuis  certain  qu'un  jour  Votre  Majefté 
fera  entièrement  détrompée.  Que  ne  l'eft- 
elle  déjà?  Ceft  l'objet  de  tous  mes  defïrs  ; 
mais  ce  n'eft  pas  celui  de  cette  lettre. 

Un  foin  plus  important  m'occupe.  Je 
vois  l'Etat  en  danger;  je  le  vois  menacé 
d'une  fciffion  funefte  :  je  vois  votre  Trône 
ébranlé  5  Se  perfonne  auprès  de  vous  qui 
paroifïe  fe  dévouer  à  le  défendre.  Dès- 
lors  je  ne  fonge  plus  à  moi-même  ;   Se 
dût  encore  mon  zèle  m'attirer  de  nou- 
velles difgraces  ,  je  remplirai  hardiment 
le  devoir  qu'il  m'irnpofe  ;  je  dirai  à  Votre 
Majefté  ce  qu'aucun  autre  n'a  le  courage 
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de  lui  dire  ;  je  lui  dévoilerai  les  vérités 
qu'en  lui  cache  ;  je  diffiperai  les  illufiens 
qu'on  lui  préfente.  —  Croyez  ,  Sire  , 
et  oyez  qu'il  faut  être  rraimenc  affec- 
tionné à  un  Souverain,  pour  attaquer  des 
idées  qui  ont  féduit  fa  bonté,  Se  pour  dé- 
fendre des  droits  qu'il  femble  abandon- 
ner ,  lorfqu  on  n'a  d'autre  intérêt  que 
celui  Je  fa  gloire,  &:  qu'on  s'expofe  à 
heurter  l'opinion  publique  au  moment 
qu'elle  eft  le  plus  exaltée. 

On  vous  diflimule  ,  Sire  ,  on  déguife, 
par  des  tournures  captieufes,  les  maux 
qui  vous  environnent  ;  depuis  vingt  mois 
on  n'a  pas  cefle  de  faire  tout  ce  qui  de  voit 
les  attirer  ;  celui  qui  en  eft  le  premier 
auteur  a  cru  s'en  difculper  en  m'imputant 
d'en  être  la  caufe  originaire;  &:  aujour- 
d'hui aucun  de  vos  Miniftres  ne  s'efforce 
d'en  arrêter  les  progrès ,  aucun  ne  prend 
les  moyens  d'en  prévenir  les  fuites.  On 
diroit ,  au  contraire  ,  qu'en  chaque  occa- 
fion ,  le  Gouvernement  fournit  lui-même 
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des  armes  pour  attaquer  vos  droits;  cha- 
que pas  qu'il  fait  en  votre  nom ,  eft  un 
mouvement  rétrograde  pour  votre  auto- 
rité ;  &£  tout  en  exaltant  vos  vertus  ,  il 
femble  employer  vos  propres  mains  à  for- 
ger les  chaînes  dont  on  menace  votre 
pouvoir  fouverain. 

Voyez,  Sire,  ce  que  vous  étiez  il  y 
a  deux  ans,  &  ce  que  vous  êtes  aujour- 
d'hui ;  voyez  combien  la  conduite  qu'on 
a  tenue  ,  tant^u  dehors  qu'au  dedans  ,  a 
influé  fur  la  haute  considération  donc 
vous  jouiffiez  dans  toutes  les  Cours  de 
l'Europe,  lorfque  vos  Miniftres  ne  fai- 
foient  que  féconder  vos  intentions  par- 
fonnelles.  Les  étrangers  s'en  étonnent  ; 
vos  vrais  ferviteurs  s'en  indignent  ;  èc 
perfonne  n'en  ignore  les  caufes  :  elles  ont 
frappé  tous  les  yeux. 

On  a  vu  un  Miniftre  vacillant  dans 
toutes  fes  démarches  >  inconféquent  dans 
tous  fes  deffeins  ,  &  confiant  feulement 
dans  fes  intrigues ,  fe  montrer  alternatif 
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vement  foible  Se  violent  ;  tantôt  flatter  y 
tantôt  irriter  les  Parlemens  ;  étaler  avec 
grand  appareil  les   principes  de  la  plus 
ferme  autorité  ,  les  abandonner  enfuite 
avec    lâcheté  ;    forcer    l'enregiftrement 
d'une  loi ,  Se  bientôt  après  la  retraiter  ; 
annoncer  la  renonciation    du  Clergé  à 
des  privilèges  dont  j'avois  démontré  l'in- 
juftice  ;  puis ,  facrifîant  l'Etat  à  l'envie 
de  plaire  à  fon  Corps  3furprendre  de  votre 
bonté  la  confirmation  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges ;    à  des  a&es  de  foibleiïe  indi- 
gnes de  votre  caraftère ,  faire  fuccéder 
des  aûes  d'oppreflion  incompatibles  avec 
les  fentimens  de  votre  cœur;  enfin  abu- 
fer  de  votre  pouvoir ,  de  tout  à  la  fois 
l'énerver. 

L'Aflemblée  des  Etats  généraux ,  que 
d'abord  il  n'avoit  ofé  ni  accorder  ni  refu- 
fer  y  ôc  qu'enfuite  il  avoit  voulu  éluder 
par  une  promette  dont  le  terme  étoit 
éloigné  de  quatre  années ,  a  été  défini- 
tivement reconnue  pour   être   l'unique 
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moyen  de  rétablir  les  finances.  Dès-lors 
rien  ne  dévoie  paroître  plus  preffant  que 
de  la  convoquer.  Tout  périclitait  dans 
les  finances  ;  depuis  plus  d'un  an  on  n'a- 
voit  fait  que  des  tentatives  auffi-tôt 
échouées  que  formées  ;  le  crédit  s'afFaif- 
foit  de  jour  en  jour  ;  &  Ton  devoit  pré- 
voir qu'on  alloit  être  réduit  à  manquer 
aux  engagemens,  puifque  fîx  femaines 
après  on  s'eft  porté  à  ce  funefte  parti.  IL 
eft  inconcevable  que ,  dans  cet  état  des 
chofes ,  on  ait  encore  remis  à  une  dif- 
tance  de  dix  mois  la  convocation  des 
Etats-généraux.  Comment  n'a-t-on  pas 
fenti  que  dès  l'inftant  quelle  étoit  an- 
noncée ,  toute  grande  opération  étoit 
fufpendue ,  &  qu'en  conféquence  il  fal- 
loit  qu'elle  s'effeftuât  au  plus  tôt  ? 

Il  eft  hors  de  doute  y  Sire  ,  que  fi  y 
profitant  des  premiers  mouvemens  de 
fatisfa£tion  générale  que  vous  aviez  ex- 
cités en  accordant  cette  A (Temblée  y  Votre 
Majefté  Teût  convoquée  fur -le -champs 
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Comme  il  étoit  très-poflîble ,  rîen  n'en 
eût  trcublé  !e  fuccès.  Les  difpofîtions 
d'efprits  n'étoient  point  alors  ce  qu  elles 
font  devenues  depuis  ;  les  inutiles  ins- 
tructions préparatoires  qu'on  a  deman- 
dées au  Public ,  n'avoient  point  encore 
fait  éclore  les  fyftêmes  incroyables  qui 
ont  aujourd'hui  tant  de  fe£tateurs  ;  &;  la 
fermentation  qui  s'efl:  allumée  dans  tout 
le  Royaume  pendant  tout  le  temps  qu'on 
a  perdu,  n'exiftoit  pas,  &  n'eût  jamais 
exifté. 

Non  ,  Sire,  elle  n'eût  pas  exifté.  Vous 
auriez  convoqué  les  Etats  généraux  fui- 
vanc  la  forme  ufitée  dans  les  dernières 
aiïemblées  ;  les  diverfités  qui  s'y  trou- 
vent y  vous  autorifoient  à  y  faire  les 
changemens  peu  importans  que  la  fuo 
ceffion  des  temps  avoir  rendus  nécessai- 
res ;  perfonne  ne  fe  feroit  avifé  d'y 
trouver  à  redire  ;  on  ne  fe  feroit-  occupé 
que  des  nouveaux  plans  de  finance  ,  qu'il 
falloir  toujours  mettre  en  avant  cemm^ 
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Pobjet  des    délibérations    auxquelles   la 

Nation  devoit  fe  préparer  ;  le  defir  d'être 
de  l'AiTemblée  auroit  abforbé  toute  au- 
tre prétention;  les  Etats- généraux  fe 
feroient  formés  fans  trouble;  5c  quand 
Votre  Majefté  leur  auroit  donné  à  exa- 
miner les  moyens  de  rendre  le  revenu 
public  fuffifant ,  par  une  répartition  plus 
équitable  des  impôts  déjà  exiftans,  elle 
n'auroit  pas  trouvé  toutes  les  têtes  bou- 
leverfées  par  des  difcuilîons  qu'on  n'au- 
roit jamais  dû  introduire. 

Ce  que  la  Nation  auroit  pu  demander 
préliminairement  3  foit  pour  le  règlement 
des  dépenfes  fixes  ,  foit  par  rapport  à  la 
néceffité  de  fon  confentement  aux  éta- 
bliiTemens  ou  prorogations  d'impôts,  foit 
fur  la  vérification  des  comptes  rendus  y 
foit  pour  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ,  foit  enfin  pour  le  retour  fuc- 
ceffif  des  Affemblées  d'Etats-généraux , 
n'auroit  point  été  embarraiTant  pour 
Votre  Majefté.  Elle  eût  accordé  fur  tous 
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ces  articles  *  tout  ce  qu'on  pouvoit  rai- 
fonnablement  prétendre  fans  préjudice 
au  maintien  de  l'autorité  fouveraine  ; 
&:  elle  l'eût  accordé  pour  prix  des  nou- 
veaux efforts  de  fes  fidèles  fujets.  Alors 
la  Conftitution  auroit  été,  non  pas  chan- 
gée ,  mais  ramenée  à  fes  vrais  principes  ; 
alors  Votre  Majefté  auroit  rempli  fou 
objet  ;  elle  auroit  contenté  fes  peuples  ; 
elle  auroit  afïiiré  leur  bonheur  &  fon 
repos  ;  elle  auroit  reçu  de  juftes  bénédic- 
tions y  Se  repris  toute  la  confidération  qui 
lui  appartient. 

Au  lieu  de  cela ,  quelle  eft  la  pofition 
actuelle  ?  Ah  !  Sire ,  n'en  détournez  pas 
vos  regards  ;  &:  pour  juger  des  moyens 
d'en  fortir  ,  achevez  d'appercevoir  les 
fautes  miniftérielies  qui  vous  y  ont 
conduit. 

On  a  fait  certainement  une  très-grande 
faute  en  excitant ,  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  les  citoyens  de  tous  les  ordres  &; 
de  tous  les   états  ,   à  communiquer  Se 
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publier  leurs  recherches  &  leurs  obfer- 
vations  fur  les  queftions  relatives  à  la 
convocation  des  Etats-généraux;  comme 
fi  le  Gouvernement  avoit  befoin  de  ce 
fecours  pour  réfoudre  de  prétendues  dif- 
ficultés y  lefquelles  n'ont  exifté  qu'aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  favent  jamais  pren- 
dre leur  parti. 

Cette  invitation ,  jufqu'alors  fans  exem- 
ple ,  a  mis  la  plume  à  la  main  à  une 
foule  d'écrivains  &:  d'écrivailleurs  qui ,  fe 
croyant  autorifés  à  endo&riner  laNation, 
&:  donnant  leurs  rêveries  politiques  pour 
des  élémens  de  droit  public,  fe  font,  h 
l'envi  l'un  de  l'autre  ,  épuifés  en  differ- 
tations  de  toute  efpèce  ;  d'abord  fur  la 
forme  des  anciennes  AfTemblées  natio- 
nales ,  enfuite  fur  le  fond  même  des 
objets  qu'elles  ont  traités  ;  Se  puis  fur 
les  droits  du  peuple ,  &  fur  ce  que  fes 
repréfentans  auroient  à  faire.  On  a  com- 
mencé par  fouiller  dans  les  monumens 
de  notre  Hiftoire ,  qui  prêtent  à  tout  , 
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&  dont  bien  peu  de  gens  font  capables 
de  faifir  le  fil  ;  delà  on  s'eft  rejeté  fur 
les  auteurs  les  plus  anti-monarchiques  ; 
on  s'effc  échafaudé  fur  des  citations  mal 
appliquées;  on  en  a  tiré  des  conféquences 
infoutenables  ;  &:  quand  on  n'a  plus 
trouvé  ni  dans  l'hiftoire ,  ni  dans  les  ou- 
vrages politiques ,  des  autorités  capables 
d'appuver  des  fyftêmes  qui  enchériflant 
les  uns  fur  les  autres ,  ont  monté  ,  par 
degrés ,  au  plus  haut  période  de  témé- 
rité ,  on  a  fini  par  ne  plus  leur  donner 
d'autre  bafe  que  les  principes  du  droit 
naturel.  C'eft  en  fe  reportant  à  l'origine 
des  afiociations  humaines  ,  qu'on  a 
prétendu  fixer  les  idées  qu'on  doit 
avoir  aujourd'hui  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife  ! 

Voilà  comme  dans  l'efpace  de  quatre 
à  cinq  mois,  les  opinions  ont  fait  un 
chemin  vraiment  incroyable  ,  dont  les 
étrangers  ne  fauroient  rendre  raifon  ; 
les  écrits  fans  nombre  qui  ont  inondé  le 
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public  ,  fe  font  en  quelque  forte  enflam- 
més par  leur  frottement  réciproque  : 
plufieurs ,  fans  doute  ,  ont  été  enfantés 
par  un  zèle  ardent  pour  le  bien  public; 
mais  comme  les  plus  hardis  font  toujours 
les  mieux  accueillis  par  la  multitude  , 
l'audace  s'eft  accrue  par  l'audace  ;  tolé- 
rée ,  pour  ne  pas  dire  animée ,  de  la  part 
de  ceux  qui  dévoient  plutôt  la  refréner , 
elle  n'a  plus  gardé  de  mefure  ;  elle  eft 
telle  enfin,  &t  elle  a  caufé  une  telle  ré- 
volution dans  les  efprits  ,  que  ce  qui 
auroit  été  regardé  ,  il  y  a  deux  ans  , 
comme  un  blafphême  politique  ,  ou 
comme  une  extravagance,  fuffit  à  peine 
aujourd'hui  pour  élever  un  pamphlet 
au  ton  de  ceux  dont  la  lecture  inté- 
reffe. 

Je  n'exagère  pas ,  Sire  ;  &  fi  Ton  a 
lailTe  parvenir  jufqu'à  Votre  Majefté 
quelques-uns  de  ces  écrits  incendiaires  , 
qui  tantôt  s'intitulant  Catéchifmc  du 
Citoyen  9  ou  offrande  a  la  Patrie  ,  tantôt 
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s'adreffant  à  la  Nation  Françoife  fur  les 
vices  de  [on  gouvernement   ù  la  nécejfué 
dune  nouvelle  conflitution  ,  tantôt  intro- 
duifant  un  Dialogue  entre  un  François  & 
un  Anglois  ;    quelquefois   s'appelant    le 
Jurifconfulte  François  ;  d'autres  fois  pré- 
fentant  aux  leûeurs^foit  une  Dijfertation 
fur  le  droit  de  convoquer  les  Etats  généraux , 
(bit  des  Réflexions  fur  les  pouvoirs  ordonnés 
aux  députés   des  provinces  ,  foit  un  D if- 
cours  de  la  Nation  aux  Etats-généraux  , 
&c.  &c.  femblent  tous  s'être  concertés 
pour  animer  la  Nation  aux  prétentions 
les    plus   démefurées.  Votre  Majefté  a 
dû  y  voir  que  les  droits  de  la  Couronne 
y  font  ouvertement  attaqués;  qu'on  y 
parle   du  gouvernement  purement  mo- 
narchique comme  fi  c'étoit  la  honte  de 
l'humanité ,  &  une  barbarie  intolérable 
dans  un  fiècle   de  lumières   tel   que  le 
nôtre  ;  qu'on  ne  fait  plus  de  doute  qu'il 
ne  foit  néceiTaire  de  reftreindre  infini- 
ment l'autorité  des  Rois  de  France;  qu'il 


n'efl:  pas  en  leur  pouvoir  de  refufer  la 
convocation  des  Etats  ;  que  le  moment 
eft  venu  y  de  changer  totalement  la  cons- 
titution, ou  plutôt  d'en  faire  une,   n'y 
en  ayant  point  en  France  ;  que  la  pre- 
mière bafe  de  cette  conftitution  doit  être 
de  rendre  à  la  Nation  le  pouvoir  légif- 
latif  ufurpé  fur  elle ,  pouvoir  qui  lui  ap- 
partient exclufivement ,  &:  de  réduire  le 
Souverain  à  n  avoir ,  au  plus ,  que  l'exer- 
cice de  la  puiffançe  exécutrice  ;   enfin 
qu'en  prenant  pour  modèle  ce  que  la  ré- 
volution de  1688  a  opéré  en  Angleterre, 
on  va  même  ,  dans  la  faufTe  application 
qu'on  en  fait ,  au  delà  des  indu£tions  de 
cet  exemple  ;  puifque ,  fuivant  ces  mo- 
dernes légiflateurs  ,  les  Rois  de  France 
fe  trouverôient ,  non  au  niveau  des  Rois 
Britanniques  pour  l'autorité  ,  mais  réel- 
lement fort  au-deffous.  En  effet ,  n'ayant 
pas  une  prérogative  plus  étendue  ,    ils 
n'auroient  >    pour  la   maintenir ,   ni   le 
iecours  d'une  Chambre  Haute  ,  ni  les 


autres  accefïbires  qui  confervent  l'équi- 
libre d'une  conftitution  que  la    plupart 
des  François  ne  connouTént  pas  mieux 
depuis  qu'ils  en  vantent  l'excellence ,  que 
lorsqu'ils  eh  calomrïioient  la  bonté. 

A  proprement  parler,  on  ne  fait  pas 
ce  qu'on  veut  faire  ni  ôix  l'on  tend.  On 
eft:  trop  peu  inftrtlit  pour  faire  un  plan 
raifonnable  ;  mais  le  danger  n'en  eft  que 
plus  grand.  Des  prétentions  aveugles  , 
qui  ne  peuvent  produire  un  ordre  du- 
rable ,  n'en  font  que  plus  menaçantes. 
Avec  de  pareils  guides ,  on  ne  fera  pas 
une  conftitution  5  mais  on  en  ébranlera 
tous  les  principes.  On  fé  divifera  ; 
on  s'échauffera;  le  nombre  l'emportera 
fur  la  raifon  ;  de  marchant  à  tâtons  fur 
un  terrein  rempli  de  dangers,  on  entraî- 
nera l'Etat  dans  d'affreux  précipices.  Le 
défaut  de  plan  n'eft  donc  pas  un  motif 
pour  feraffurer.Une  révolution  qui  prend 
fa  fource  dans  les  idées  confufes  dont  , 
perfonne  ne  peut  prévoir  l'hTue ,  n'en  eft 
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que  plus  redoutable.  Voilà  ,  Sire  s  ou 
l'on  en  eft  :  voilà  ce  qu'a  produit  l'Arrêt 
«du  Confeil  du  5  Juillet  1788. 

La  temporifation  qui  a  fuivi  5  &  qui 
a  été  ôccafionnée  par  l'interpofition  d'une 
Afiemblée  de  Notables  >  pour  difcuter 
la  forme  de  la  convocation ,  cft  une  plus 
grande  faute  encore.  Ses  effets  ne  l'ont 
que  trop  prouvé. 

Elle  a  d'abord  mécontenté  tout  le 
monde  ,  quand  il  étoit  faeile  de  pro- 
duire une  fatisfa£tion  générale  pair  une 
prompte  convocation. 

Elle  n'a  fervi  &  ne  pouvoir  fervir  à 
rien* 

Elle  à  augmenté  l'embarras  des  finan- 
ces, en  Retardant  de  quatre  mois  ce 
qui  pouvoit  y  remédier. 

Elle  a  donné  à  la  foule  des  écrivains 
qui  ont  cru  pouvoir  s'ériger  tout  d'un 
coup  en  légiflateurs ,  le  temps  de  faire 
paroître  leurs  dangereufes  productions. 

Elle  a  femé  la  divifîon  ,  Se  agité  le 
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flambeau  de  la  difcorde ,  entre  les  diffé- 
rens  Ordres  de  l'Etat  ;  ce  qui,  quoi  qu'on 
puifle  dire,  eft  un  très -grand  mal,  Se 
peut  avoir  des  fuites  très-fâcheufes. 

Enfin  elle  a  mis  Votre  Majefté  dans 
le  cas  de  paroître  encore  ea  contradic- 
tion avec  elle  -  même  ,  en  prononçant 
contre  l'avis  de  PAflemblée  des  Nota- 
bles ,  après  avoir  jugé  nécefTaire  de  le 
demander. 

11  eft  vrai ,  Sire ,  que  vous  avez  pu 
jouir  des  applaudiffemens  que  vos  déci- 
dons du  27  du  mois  de  Décembre  ont 
excités  ;  &:  le  Miniftre  qui  vous  les  a 
confeillées  3  doit  être  porté  aux  nues  par 
la  multitude.  Comment  ne  feroit-e!le 
pas  exrafiée  ,  lorfque  d'un  côré  le  Tiers- 
Etat  obtient  comme  droit  3  ce  qu'avant 
ces  derniers  temps  ilnefongeoit  pasmême 
a  folliciter  comme  faveur  ;  &:  lorfque 
d'un  autre  coté  ,  fans  attendre  ce  qi.i 
pourra  être  demandé  par  les  Etats  -gé- 
néraux ,  en  annonce  déjà  dans  un  rap- 


port  publié  par  ordre  de  Votre  Majefté, 
Que  vous  reconnoifTez  rie  devoir  mettre 
aucun  impôt  fans  le  confentement  des  Etats-* 
généraux  de  votre  royaume^  &  que  vous 
voule\  nen  proroger  aucun  fans  cette  con- 
dition ; 

Que  vous  voule\  ajfurer  le  retour  fuc- 
cejjif  des  Etats-généraux  ,  en  les  confultant 
fur  l'intervalle  ; 

Que  vous  concerterez  avec  eux  les 
moyens  de  prévenir  les  défordres  que  fin- 
conduite  de  vos  Minières  pourroit  intro* 
duire  dans  vos  finances  ; 

Que  vous  ajfurere\  la  fixité  des  dépenfes  ; 
Que  ces  dénominations  de  tributs  qui 
rappellent  a  chaque  infiant  au  Tiers-Etat 
fon  infériorité ,  feront  abolies  ;  ce  qui  pa- 
roi t  promettre  l'abolition  de  la  Taille \ 
fans  néanmoins-  faire  appercevoir  aucun 
moyen  poffible  de  la  remplacer  ; 

Que  vous  inviterez  les  Etats -généraux 
a  examiner  la  grande  quefiion  des  lettres- 
de- cachet  ;  ce  qui  donne  lieu  de  preflen-^ 
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tir  que  vous  trouverez  jufte5  comme  il 
l'eft  en  effet ,  d'en  profcrire  l'ufage  ; 

Que  Kotre  Majefté  efi  impatiente  de 
rtcevoir  tavis  des  Etats- généraux  fur  la 
fnefure  de  liberté  qu'il  convient  d'accorder 
a  la  PreJJe  ;  ce  qui  fait  entendre  que  les 
gênes  a&uelles  difparoîtront  ; 

Que  vous  ave\  le  projet  de  donner  des 
Êtats-P  rovinciaux  au  fein  des  États-gé- 
néraux,  &  déformer  un  lien  durable  entre 
*  V adminijlration  particulière  de  chaque  pro- 
vince ,  &  la  législation  générale ,  qui  par 
cette  phrafe  ,  femble  être  attribuée  aux 
JEtats-généraux  ; 

Enfin ,  ce  qui  paroît  exprimer  encore 
plus  clairement  cette  attribution ,  que 
vous  préférerez  aux  confeils  pajfagers  de  vos 
Minijlres  >  les  délibérations  durables  des 

Etats- généraux que^vpus  ne/ère^  plus 

expofé  a  revêtir  de  votre  autorité  des  dif- 
pojîtions  dont  il  vous  efi  impojfible  de  prévoir 
les  conféquences ,  &  que  vous  fere-[  délivré 
pour  toujours  des  incertitudes  ,  des  £a/an- 
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cemens ,  des  défiances ,  &  des  regrets,  qu'on 
fuppofe  inféparables  du  pouvoir  légis- 
latif? 

Il  eft  aifé  de  concevoir  que  tant  de 
concédions  accumulées  ,  doivent  avoir 
produit  de  grands  élans  de  reconnoif- 
fance  publique  pour  Votre  Majefté,  Se 
d'enthoufiafme  pour  celui  qui  a  eu  foin 
qu'on  ne  pût  ignorer  qu'il  les  avoit  con- 
feillées. 

Mais .,  Sire ,  fans  que  je  méconnoiiïe  le 
prix  de  ces  difpofitions  où  refpirent  la 
juftice  &C  la  bienfaifance ,  qu'il  me  foit 
permis  de  demander  quel  eft  le  but , 
quelle  peut  être  l'utilité  d'avoir  ainfi  an- 
ticipé le  moment  où  vous  ferez  dans  le 
cas  de  manifefter  vos  intentions  aux 
Etats  -  Généraux  ?  A  quoi  bon  en  faire 
dès-à-préfent  une  déclaration  prématu- 
rée ?  Chacun  a  vu  le  Mînîftre  avide  des 
fuffrages  populaires  >  de  qui  n'épargne 
rien  pour  fe  les  concilier  :  mais  on  a  vu 
aufli  que  s'il  n'avoit  eu  à  cœur  que  vos 
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intérêts ,  s'il  s'étoit  plus  occupé  de  faire 
le  bien  que  de  capter  la  multitude,  Se 
de  s'en  faire  un  appui  ,  il  auroic  trouvé 
plus  fage  Se  d'une  meilleure  politique , 
de  vous  faire  refervèr  pour  la  conclufion 
de  TaiTemblée  ,'  ce  qui  devoit  naturelle- 
ment  en  être  le  couronnement ,  ce  qui 
pouvoir  entretenir  d'abord  le  zèle,  enfuite 
combler  le  vœux  clés  Etats  -  Généraux. 
N'eft  ce  pas  ,  en  quelque  forte,  provo- 
quer de  nouvelles  prétentions,,  que  de 
prévenir  auffi  libéralement  celles  qui 
n'éteient  encore  qu'indiquées?  Que  fau- 
dra-ç-il  donc,  Sire,  que  vous  accordiez 
en  outre?  Que  vous  refte  t-il  à  facrifier? 
D'un  autre  coté,  quelle  néceflité  y 
avoit  il  d'attribuer  à  l'Ordre  du  Tiers,  deux 
fois  plus  de  voix  qu'à  chacun  des  deux 
autres,  lcrfque  le  motif  qui  précédem- 
ment avoi|-  pu  faire  trouver  convenable 
de  prendre"  ce  parti  a  difparoifïbic  de  lui- 
même  ;  lorfque  la  Nobleffe,  par  l'organe 
Ues  Princes    &  Pairs,  le  Clergé  par  la 
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voix  de  fon  Pré^dent,  venoient  d'annon- 
cer leurs  difpdfitioasi.  facrirler  leurs  pri- 
vilèges eu  fajj  -de  fublides  ,  &  a  fupp 
tous  les  impôts  &  changes  j  >ig§  d$ 

la  proportion   de  leur  fortune  jrfa§§    ^:cep- 
don  pécuniaire  quelconque?    N'ei ■■■:-. A  pas 
été   mieux   d'afr-e^dr   cerre  difpofition  , 
en  la  prenant  pour  c.       'ne,  6ç  la  don- 
nant pour  motif"  de  ne  pas  inné*  verj  que  de 
fuppofer  le  befoin  d'armer  le  peuple  d'une 
prépondéraneequ'il  n'avdit  p^fuivint  les 
anciennes  inftitutions  ;  &  qui  y  t'eyenqe 
mutile  pour  affiner  i'égalicé  çkns.  la  ré- 
partition de  l'impôt,  pourroit  êt-re  nuj- 
fible  fous  d'autres  points-de-vuç  ?  Le  ré- 
fultat  folemnel  que  l' AiTemblée  dve§  Viiirs, 
du  10   Décembre   170 S  v  avoir  p£Çi<&ré 
.à  Votre  Majefte  y  A§C  l'arrêté  "du  Par e- 
.  ment  ,   du   i^fu/vant,    où  cerre  ■  C. 
exprime  fon  voeu, formel  par  rentière 
preffion  des  exemptions  pécuniaires  9  p-ftf- 
.  frovent-ils  pas  à  un  Miniilre  Kien-  in: :i- 
,  tionné,  une  .belle  occasion  de  refferrer 

B  4 


*4 

l'union  des  trois  Ordres,  &  de  faire  com- 
prendre au  Tiers  qu'il  n'avoit  plus  fujet 
de   prétendre   une    augmentation   d'in- 
fluence dans  les  délibérations  ,  pour  ob- 
tenir ce  que  le  Clergé ,  la  Nobleffe  6c 
la  Magiftrature   lui  abandonnoient  vo- 
lontairement ?  Ne  valoit-il  pas  mieux  eirn 
ployer  à   cette    condition   fon  adroite 
habileté  ,  que  d'en  abufer  pour  faire  en- 
trevoir des  raifons    de  défiance   contre 
les  deux  premiers  Ordres  'de  l'Etat,  en 
obfervant  à  Votre  Majefté  ,  que  ,  con- 
noifjant  mieux  que  le  troïfieme  la  Cour  & 
fes  orages +ils concerteraient  s'ils  levouloient, 
avec  plus  de  sûreté \  les  démarches  qui  peu- 
vent embarrajjer  le  Minifière  ^fatiguer  fa 
confiance ,  à  rendre  fa  force  inipuiffante  ? 
Il  n'eft  pas  befoin  de  rappeler  à  Votre 
Majefté  combien  les  bons  &:  loyaux  fer- 
viçes  des  deux  premiers  Ordres  de  l'Etat 
sélèvent   contre  de  telles  infinuations; 
mais  après  avoir  fait  voir  qu'il  n'y  avoit 
plus  de  motif  pour  croire  néceftaire  d§ 
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renforcer  le  Tiers,  j'ajouterai  que,  fi  néan- 
moins on  Ta  cru  3  Se  G.  Ton  trouvoit  en- 
core des  raifons  pour  changer  l'ancien 
ufage  ,  on  pouvoit  au  moins  s  y  prendre 
mieux  ,  &c  arriver  au  même  but  d'une 
manière  moins  choquante,  Puifqu'on 
vouloir  un  équilibre,  &  qu'on  ne  de- 
voit  pas  vouloir  détruire  des  prééminen- 
ces aufli  anciennes  que  la  Monarchie  , 
il  me  femble  qu'on  auroit  pu  obtenir 
l'un  fans  attaquer  les  autres,  en  mettant 
dans  ut*  des  cotés- de  la  balance  ,  les 
deux  premiers  Ordres  réunis  en  un  feul , 
par  l'incorporation  du  Clergé  à  la  No- 
blefle;  &  dans  l'autre ,  l'Ordre  du  Tiers  , 
qui  pouveit  alors  être  rendu  égal  en 
nombre  à  l'Ordre  réfultant  de  cette  réu- 
nion ,  fans  que  Ce  dernier  eût  perdu  au- 
cune des  diftinclions  qu'il  eft  jufte  de 
lui  conferver.  Cet  arrangement  auroit 
•renfermé  une  innovation  ;  mais  je  pars 
"de  la  fuppofition  qu'on  jugeât  néceffaire 
qu'il  y  en  eût  une ,-  Se  je  crois  que  celle- 


là  auroit  été  moins  défagréable  y  plus  géV 
néralement  applaudie,  et  plus  utile  même 
pour  toute  vue  ultérieure*  Quoi  qu'il  en 
Soit y  par  ce- moyen,  ou  par  tout  autre 
rendant  .pareillement, à  ménager^  çoutsà.- 
la-fois  les  prérogatives  des  premiers  Or- 
dres Se  les  intérêts  du  ■  troifième  >  il  étoir 
certainement  .poilible  d'éviter  de  parqître 
céder  avec  abandon  &  (ans  retenue  quel- 
conque ^a-ux»  Rétentions  du  Peuple.  Quel 
tourne  eff  tat  igpore,  combien  il  eft  dan- 
gereux d'en  -trop  fayorifer  les  enfreprifes, 
&  combien  il  devient  enfui  te  difficile 
d'en  arrêter  les  excès  ?    , 

Le  Peuple  François  eft  ,  fans  doute  , 
Sire,  le  meilleur,  Je  plus  affectionné  à 
fes  Rois,  le  ^lu§  foiifnis  à  leur  volonté; 
mais'  il  eft  e,n  même  temps  très.fufcep- 
tibles^e^exàjter;  &  qui  ne  fa;t  d'ail- 
leurs que;  ce  ne  Ço§$[  pas  les  gens  les 
plus  fejrjfi^quri  conduisent  la  multitude, 
que  ce-fonr,  les  plus  .turbulens  qui  l'en- 
traiii^nt? Jpitruue.de  fes  forces  par  un 


27 
premier  fuccès  ^  doit-on  s'attendre  qu'elle 

va  fe  renfermer  dans  les  bornes  d'une 
fage  modération?  Vous  en  répondroit- 
il  ,  Sire  ,  celui  qui  vous  a  expofé  au 
danger  du  contraire;  vous  réponiroit- 
il  qu'après  lui  avoir  fait  faire  un  pas  vers 
l'égalité,  il  fera  maître  de  lui  oter  l'envie 
d'en  faire  beaucoup  d'autres  ?  qu'après 
lui  avoir  annoncé  l'intention  d'effacer 
jufqu'à  là  dénomination  de  tribut  qui  lui 
rappelle  fon  infériorité  ,  il  l'empêchera 
de  s'en  prévaloir  pour  vouloir  en  détruire 
toutes  les  autres  marques?  &.  que  de 
conféquences  en  ccnféquences ,  d'ivreffe 
en  ivreffe  ,  on  n'aille  jufqu'à  refufer  les 
redevances  feîgneuriales ,  jufqu'à  traiter 
les  devoirs  féodaux,  d'affervifTemens  bar- 
bares ,  jufqu'à  brifer  tous  les  liens  de  ia 
propriété,  comme  vous  ont  témoigné  le 
craindre  les  Princes  de  votre  fans:  dans 
ces  nobles  &  folides  repréfentations  fur 
lefquelles  la  licence  populaire  a  déjà  olè 
jeter  du  ridicule? 


Puiffe  le  génie  tutélaire  de  la  France 
rendre  ces  appréhenfions  auffi  vaines 
qu'elles  font  fîniftres  !  Puiffent  vos  Su- 
jets être  affez  raifonnables  pour  fe  ga- 
rantir eux-mêmes  des  maux  cachés  fous 
les  trompeufes  amorces  qu  on  leur  pré- 
fente !  Puiffe  votre  cœur  fenfible  6c  bon , 
être  à  jamais  préfervé  des  extrémités 
cruelles  qu'ont  fouvent  exigées  les  effets 
d'une  fatale  imprudence  ! 

J'en  forme  le  vœu  le  plus  fincère  ; 
&:  fans  pénétrer  plus  avant  dans  cet  ave- 
nir nébuleux,  je  me  hâte  de  fixer  l'at- 
tention de  Votre  Majefté  fur  la  plus  im- 
portante des  réflexions  que  fait  naître 
la  le£fcure  du  Rapport  du  27  Décembre 
dernier  :  c'eft  celle  qu'il  eft  impoflible 
de  ne  pas  faire ,  à  la  vue  de  tous  les 
paflages  qui  font  relatifs  à  la  légiflation 
du  Royaume.  Ils  font  préfentés  dans  une 
forte  de  clair-obfcur  ,  au  travers  duquel 
on  découvre  l'intention  qu'on  a  eue  qu'ils 
fiffent  entendre  plus  qu'ils  ne  difent,  Se 
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^u'au  befoin  on  put  défavouer  ce  qui, 
dans  ce  qu'ils  font  entendre  ,  choqueroic 
Votre  Majefté  ,  Se  paroîtroit  révoltant 
dans  la  bouche  d'un  Miniftre  d'État.  Mais 
fi  c'eft  une  honte  pour  un  Membre  de 
vos  Confeils ,  de  faire  croire  ,  ou  de 
laifTer  même  entrevoir ,  que  Votre  Ma- 
jefté veut  Se  doit  abandonner  la  puiftance 
légiflative ,  qui  eft  le  premier  appanage 
de  fa  Couronne  ,  comment  pourroît 
s'en  difculper  celui  qui  a  ofé  l'exprimer 
de  manière  que  tout  le  monde  l'a 'en- 
tendu ainfi  ?  Et  comment  pourroit-on 
entendre  autrement  cette  fuite  de  phra- 
fes  dont  j'ai  cité  quelques-unes,  Se  qui, 
plaçant  les  relations  de  la  légiflation  de 
tout  le  Royaume  au  fin  des  Etats-Gé- 
néraux ^  annoncent  exprefTément ,  que 
déformais  Votre  Majefté,  préférant  leurs 
délibérations  aux  avis  defes  Minijlres ,  ne 
fera  plus  agitée  par  la  diverfté  des  fy fe- 
ntes ;  quelle  ne  fera  plus  expofée  a  revêtir 
de  fon  autorité  une  multitude  de  difpoftions 


dont  il  eft  impojjïble  de  prévoir  les  confe- 
quences  >  ni  entraînée  a  les  foutenir ,  lors 
même  qu'elle  doute  de  leur  perfection  ;  qu  elle 
fera  en  conféquence  délivrée  pour  toujours 
des  incertitudes  ,  des  regrets ,  &c.  —  Et 
c'effc  à  la  tête  du  paragraphe  où  tout  cela 
fe  trouve ,  qu'il  eft  dit ,  en  faifant  ob- 
ferver  à  cette  occafion  le  bonheur  parti* 
culier  de  Votre  Majefté,  que  la  fat isf ac- 
tion attachée  a  un  pouvoir  fans  limites  efl 
toute  d'imagination  ,  ù  que  fi  le  Souverain 
ne  doit  fe  propofer  que  l'avantage,  de  l'Etat 
&  la  plus  grande  félicité  de  fes  Sujets ,  le 
facrifice  de  quelques-unes  de  fes  préroga- 
tives pour  atteindre  a  ce  double  but ,  eft 
certainement  le  plus  bel  ufagc  de  fa  puif 
fance  ! 

Quand  on  fait  parler  ainfi  Votre 
Majefté  elle-même ,  après  tout  ce  qui  a 
été  publié  depuis  cinq  mois  fur  la  pré- 
tendue néceflité  de  féparer  la  puiffance 
légiflative  de  l'exécutrice;  &  quand  cela 
vient  à  la    fuite   de   l'Arrêté  où   votre 
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Parlement ,  voulant  fans  doute  connoîtra 
vos  fentimens  fur  l'opinion  que  le  Gou- 
vernement laifïbit  s'accréditer  par  une 
foule  d'écrits ,  vous  a  témoigné  le  deiir 
d'être  autorifé par  vous  même  a  ne  concourir 
a  V  exécution  d'aucune  loi  qui  ne  fût  de- 
mandée ou  confentie par  les  £tats-généraux ; 
n'eft-il  pas  évident  qu'on  a  dû  paroître 
avoir  adopté ,  &  vouloir  encourager  cette 
nouvelle  do£ttine  ? 

La   Nation  étrangère  ,  au  milieu  de 
laquelle  je  me  trouve  en  ce  moment , 
en  a  été  frappée  dans  ce   fens  ,   6c  ne 
revient  pas  d'étonnement  de  voir  que  ce 
qui  lui  a  toujours  paru  diftinguer  eflen- 
tiellement  une  Monarchie  pleine  &  en- 
tière, telle  que  celle  des  Rois  de  France ^ 
d'avec  une  Monarchie  partielle  &  res- 
treinte,  telle  que  celle  des  Rois  d'An- 
gleterre ,   femble  aujourd'hui  s'anéantir 
&  être  détruit,  non  feulement  par  l'effet 
des  fyftêmes  récemment  introduits  parmi 
nous ,  mais  même  de  votre  propre  con- 
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fentement,  Sire  ,  ou  plutôt  par  la  rriaîfl 
de  vos  Miniftres ,  de  celui  fur-tout  qui 
paroît  avoir  la  principale  influence. 

Je  le  porte  encore ,  ce  titre  de  Minif- 
tre  de  Votre  Majefté  ;  &C  j'en  ai  plus 
que  bien  d'autres  ,  la  fidélité.  Je  fuis 
fort  loin  d'en  defirer  jamais  les  fonctions; 
elles  m'ont  coûté  trop  cher  :  mais  il  refte 
écrit  dans  mon  cœur  un  devoir  facré, 
qui  ne  me  permet  plus  de  me  taire ,  dans 
un  moment  d'où  dépend  peut-être  le  fort 
de  tout  votre  règne ,  &c  celui  de  l'Etat 
entier.  Vous  êtes,  Sire,  auffi  inftruit  que 
judicieux;  vous  vous  êtes  particulièrement 
appliqué  à  l'hiftoire  de  votre  Royaume  ; 
&  vous  connoifTez  vos  droits  :  mais  on 
s'efforce  d'égarer  vos  lumières  en  inté- 
reffant  votre  bonté.  Les  facrifices  de  pré- 
rogative royale  qu'on  vous  a  confeillés  , 
doivent,  vous  dit-on  9  affurer  a  jamais  le 
bonheur  des  peuples  qui  vous  font  confiés  , 
&  même  celui  de  toutes  les  générations  fu- 
tures '7  —  vous  aure\  le  glorieux ,  V unique, 
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lefalutaire  avantage  de  nommer  h  Pàvanct 

le  Confeil  de  vos  fucce.Jfeurs 5  &  ce  Ce- 
fera  le  génie  même  de  la  Nation  ....  Je 
n'en  citerai  pas  davantage  ;  &  je  n'ofe 
pas  dire  l'effet  qu'ont  fait  fur  moi ,  8C 
fur  tous  les  gens  raifonnables,  ces  tour- 
nures emphatiques  rapprochées  de  leur 
objet.  Jugez  vous-même.  Sire  .  par  vos 
propres  connoiflances ,  dont  je  ne  ferai 
que  vous  retracer  les  réfultats,  s*il  efl: 
permis  de  déguifer  ainfi ,  fous  les  plus 
belles  couleurs  y  l'abdication  du  plus  ina- 
liénable des  droits  de  votre  couronne  ;  s'il 
eft  poffible  de  ne  pas  trouver  étrange > 
êc  fi  ce  n'effc  pas  une  forte  de  dérifion  , 
d'offrir  à  Votre  Majefté  comme  un  a£te 
glorieux  pour  fon  règne ,  ce  qui  ne  fe- 
roit  que  la  dégradation  de  fa  fouveraine- 
té  ;  comme  un  gage  de  fon  amour  pour 
fes  peuples ,  ce  qui  bientôt  les  livreroit  à 
la  plus  funefte  anarchie  ;  comme  un  avan* 
tage  fatutaire  pour  toutes  les  générations 
futures  è  une  innovation  dans  le  gouver- 
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nement,  dont  les  fuites  entraîneroient 
tôt  ou  tard  une  guerre  civile. 

En  d'autres  circonftances  ,  il  feroit  fu* 
perflu  de  rapporter  aucune  preuve  pour 
établir  que  le  Roi  de  France  eft  feul  Lé- 
giflateur  fuprêmede  fon  Royaume;  mais 
à  caufe  des  erreurs  contraires  qu'on  s'ef- 
force de  propager ,  je  ne  crois  pas  inu- 
tile de  commencer  par  conftater  cette 
vérité  dans  le  point-de-droit  :  je  la  con- 
fîdérerai  enfuite  dans  le  point  de  vue  du 
bien  public  ;  &  je  mettrai  Votre  Majefté 
à  portée  de  juger  fi  la  Nation  Françoife, 
exerçant  le  pouvoir  législatif  dans  toutes 
fes  parties ,  6c  gouvernant  le  Royaume 
dans  tous  les  détails  relatifs  à  la  législa- 
tion,  dans  une  AlTemblée  de  plus  de  mille 
députés,  en  feroit  plus  heureufe ,  plus 
tranquille  ,  6c  mieux  gouvernée  ;  6c  fi  ce 
qu'on  femble  avoir  en  vue ,  pourroit  for- 
mer une  conftitution  permanente. 

Vous  ne  fauriez  vous  livrer ,  Sire ,    à 
«nexamen  plus  intérefTant. 
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Tous  les  monumens  de  notre  Hiftoire 
dëpofent  que  ,  depuis  lexiftence  de  la 
Monarchie  ,  les  R.ois  de  France  ont  tou- 
jours eu  le  pouvoir  de  faire  les  Loix.  Les 
premiers  chefs  de  la  Nation,  qui  n'étoic 
cornpofée  que  de  guerriers  ,  exerçoient 
ce  pouvoir  au  milieu  de  leur  armée  ,  en 
prenant  l'avis  des  principaux  capitaines  , 
dans  les  afTemblés  du  Champ  de  Mars  ; 
&  c'eft  ainfi  que  les  loix  Saliques  ôc  les 
Ripuaires  ont  été  formées  ou  recueillies. 

Quand  les  Francs ,  après  s'être  partagé 
les  terres  qui  leur  convenoient  dans  les 
pays  qu'ils  avoient  conqus,  eurent  pris 
des  établifTemens  fixes  dans  leurs  nou- 
velles fofTèffions,  &  que  les  affemblées 
du  Champ  de  Mars  furent  négligées  5  la 
pui (Tance  légîflative  continua  de  réfider 
(jàns  la  perfûnne  du  Prince  3  affifté  des 
Grands  qui  cempofoient  fon  Confeil ,  Se 
qui  s'appeloient  {es  fidèles. 

Il  eft  vrai  que  dans  ce  premier  âge  de  la 
Monarchie ,  ou  la  force  décidoit  de  tout, 
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où  l'ignorance  couvroit  tout  de  Ces  ténè- 
bres, où  l'on  ne  voit  que  violence  &  confu- 
fion,  il  y  avoit  fi  peu  de  loix,  que  le  pouvoir 
d'en  faire  laiffbit  à  peine  de  foibles  traces. 
Si  y  dans  la  féconde  race ,  Charlema- 
gne  voulut  folemnifer  6c  affermir  fes 
loix  conftitutives  par  le  confencement 
national,  il  n'en  étoit  pas  moins  légifla- 
teur  fuprême  de  fon  Empire  ;  il  en  pre- 
noit  le  titre ,  &  il  en  exerçoit  les  droits, 
fans  attendre  toujours  l'afTentiment  des 
affemblées  du  Champ  de  Mars  ;  il  en 
tenoit  d'autres  en  automne,  oit  les  repré- 
fentans  du  Peuple  n'étoient  pas  convo- 
qués ,  &:  où  il  régloit  les  plus  grandes  af- 
faires de  l'Etat  { i  ).  Plufieurs  de  fes  ca- 
pitulaires ,  émanés  de  (a  feule  autorité 
dans  l'intervalle  des  unes  &  des  autres 
affemblées ,  prouvent  que  quoiqu'il  eût 
trouvé  convenable  de  revêtir  du  confen- 


(i)  Cétoit-là  où  fe  traitoient  les  objets  politiques  ^ 
*e  qui  concernait;  ja  Guerre  Se  les  Traites. 
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tement  de  la  Nation  ceux  qu'il  vouloit 

ériger  en  loix  fondamentales.,  £c  joindre 

a  la  loi  Salique  (  Capitula  quœ  legi  Sali- . 

ece  cum  omnium  confenfu  addenda  ejje  cetl- 

fuimus) ,  il  n'entendit  jamais  n'en  pouv.oir 

faire  aucun   fans  ce  confentement.     Ce. 

qui  a  toujours  été  cité  comme  un  effet 

defafageffe,  ne   fauroit  l'être  comme 

une  preuve  de  ftricte  obligation. 

Ses  fuccefleurs  même  ,  tout  foibles 
qu'ils  furent,  usèrent  fouvent,  &:  rnéfu- 
sèrent  plus  fouvent  encore ,  de  cette 
puiffance  légiflative  qu'ils  n'étoient  pas 
en  état  de  faire  refpecter.  Tantôt  def- 
potes ,  tantôt  dégradés ,  &  toujours  in- 
dignes du  titre  de  légiflaceurs  5  ils  en 
confervèrent  néanmoins  la  prérogative 
comme  inhérente  à  leur  couronne ,  &C  ils 
ne  la  perdirent  jamais  qu'avec  elle. 

Cette  prérogative  fut  dévolue  ,  Sire  > 
au  fondateur  de  votre  race  y  par  liions 
mage  des  Grands  du  Royaume  ;  c'étoit  une 
dépendance  du   trône  où  il  fut  appelé. 

c  3 
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Mais  comment  auroit-il  pu  l'exercer  au 
milieu  d'une  anarchie  monftrueufe,  que 
les  ufurpations  féodales  avoient  alors, 
introduite  ?  Votre  Majefté  fait  que  dans 
ces  temps  nébuleux  où  le  tableau  de  la 
France  entière  n'offroit  que  des  feigneurs 
tyrans,  &  des  loturiers  ferfs,  il  n'y  avoit, 
à  -  proprement  parler,  ni  juftice,  ni  puif 
fonce  publique,  ni  gouvernement  :  mais 
enfin  r  alors  in^me  ,  à  nul  autre  qu'à  celui 
qvti  portoit  le  titre  de  Roi  légitime  ,  ne 
p-uivoit  apparrenir  le  pouvoir  de  faire 
des  loix  dont  l'exercice  ne  demeura  fuf- 
pendu  ,  qu'autant  de  temps  que  les  Sou- 
verains n'eurent  pas  aiïez  de  force  pouc 
faire  exécuter  ce  qu'ils  ordonnoient: 

A  mefure  que  l'Autorité  Royale  put 
fortir  de  preffe  ,  &:  fe  reffaifir.  de  (es 
droits  par  la  ruine  du  gouvernement  féo- 
dal ,  qui,  tant  par  l'heureux  effet  de  la 
défunion  des  grands  vafTaux,  que  par 
l'adroite  introduction' de  l'appel  des  jus- 
tices  Seigneuriales,  par  l'établifTement 


3* 

des  communes ,  &  par  les  réunions  des 

grands  fiefs  à  la  couronne  ,  s'anéantit  fuc* 
ceffivement,  la  puiflance  légiflative  re- 
prit fon  activité  dans  la  main  des  Rois  de 
la  troifième  race  :  elle  parut  avec  éclat 
dans  les  règlemens  généraux  portés  par 
St.  Louis  :  elle  s'affermit  par  la  politique 
de  Philippe  le-Bel,  qui  fe  trouva  en  ét$e 
d'enjoindre  aux  plus  grands  vaflaux  d'o- 
béir à  fes  ordonnances  générales,  notam- 
ment fur  le  fait  des  monnoies  ;  &  elle 
fut  reconnue  folemnellement  dans  les 
Aflemblées  nationales  que  ce  Prince  fie 
revivre ,  lefquelles  donnèrent  naiflance 
à.  celles  qui  furent  enfuite  nommées 
Etat  s- généraux  du   Royaume. 

Dans  tous  les  temps  poftérieurs  ,  Se 
particulièrement  depuis  que  la  branche 
des  Valois  eft  montée  fur  le  trône,  il 
ne  s'eft  pas  élevé  le  plus  petit  doute  fur 
la  puiflance  légiflative  conftamment  exer- 
cée par  tous  les  R.ois  vos  prédécefleurs, 
comme  un  droit  inféparable  de  leur  cou- 
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ronne.  Si  la  Nation,  lafTée  par  des  le- 
vées de  fubfides  trop  fortes  &  trop  fou- 
vent  répétées  fans  fon  confentement, 
força  l'un  d'eux  en  1339  ,  dans  un  mo- 
ment de  befoin  extrême  ,  à  déclarer  qu'z/ 
ny  auroit  -plus  d'impôts  établis  fans  fon 
aveu ,  cette  reftriction  même  ,  mife  au 
ppuvoir  légiflatif  fur  un  feul  objet,  & 
en  faveur  des  droits  de  propriété  ,  pour- 
roit  être  citée  comme  une  reconnoif- 
fance  de  ce  pouvoir  pour  tout  le  furplus. 
Il  eft  donc  inutile  d'examiner  fi  la  Nation 
avoii:  le  droit  de  faire  de  fon  confente- 
ment  une  condition  indifpenfable  pour 
toute  efpcc  i  5  contribution  à  la  défenfe 
du  Royaume ,  cC  fi  quelques  exemples  des 
cas  dont  elle  s'eft  pressait*  pour  n  accor- 
der des  fubfides  que  fous  cette  condi- 
tion >  font  contrebalancés ,  finon  par  les 
exemples  des  cas  diamétralement  con- 
traires ,  où  cette  prétention  a  été  prof- 
ente impérieufement  par  quelques-uns 
de    nos    R,ois  ,    tel    entre    autres    que 
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Charles  VI,  qui  pouffa  la  violence  jufqu  à 
faire  un  crime  au  Peuple  d'avoir  ofé  la 
foutenir  ;  du-moins  par  les  longs  inter- 
valles où  Ton  femble  en  avoir  perdu  juf- 
qu au  fouvenir.  Pareille  difcuffion  feroit 
entièrement  déplacée  aujourd'hui  :  puif- 
que  d'un  côté ,  vous  vous  êtes  montré 
trop  jufte  pour  ne  pas  vous  engager  fans 
peine  à  n'exiger  de  vos  peuples  que  les 
fecours    dont   ils    reconnoîtroient   eux- 
mêmes  la  néceffité  ;  &  que  d'un  autre 
côté,  vos  peuples  font  trop  affectionnés 
pour  ne  pas  accorder,   avec   empreffe- 
ment,  ce  qu'exigent  les  befoins  de  l'Etat 
bien  confiâtes.    Ce  feroit   d'ailleurs  un 
examen  étranger  à  celui  dont  il  s'agit  ; 
6c  cela  eft  fi  vrai,  que  dans  la  fameufe 
Affemblée   d'Etats  -  généraux   tenue  en 
1355  ,  qui  eft  celle  où  il  a  été  pris  le 
plus  de  précautions  >  foit  pour  prévenir 
l'extenfion  immodérée  des  impôts  ,  foit 
pour  empêcher  la  dilapidation   des   de- 
niers publics ,  dans  cette  ilffemblée  qu'on 
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ne  manque  pas  de  citer  i  tout  propos, 
&:  qui  eft  la  feule  en  effet,  en  la  joi- 
gnant à  celle  de  l'année  fuivante  ,  ou  la 
Nation  ait  montré  une  vigueur  foute- 
nue  ,  les  Etats ,  malgré  la  captivité  du 
Roi  Jean  ,  êc  au  milieu  des  plaintes  que 
les  malheurs  de  ia  France  aggravés  par 
les  torts  du  gouvernement ,  exeitoient 
depuis  long- temps,  ne  firent  pas  difficulté 
d'avouer,  comme  un  principe  incontef- 
table ,  que  le  Roi  feul  pouvolt  faire  des 
Zoix. 

C'eft  le  langage  qui  a  toujours  été  tenu 
aux  Etats,  pendant  les  quatre  fiècles  ôc 
plus  qui  fe  font  écoulés  depuis  ;  c'eft: 
celui  que  tinrent  les  Etats  de  Tours  en 
1467  fous  Louis  XI,  £c  ceux  de  1484 
fous  Charles  VIII;  c'eft  le  même  que 
le  Chancelier  de  l'Hôpital  adrefloit  aux 
Etats  aflemblés  à  Orléans  en  1560  fous 
Charles  IX  :  on  le  retrouve  avec  des 
termes  beaucoup  plus  abfolus  dans  le 
difeours  de  François  Ier  en  1 517,  &  dans 
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fcelui  de  Henri  III  aux  Etats  de  Blois  en 

1577  &  1588. 

Pendant  cette  longue  fucceffion  de 
remps ,  la  puiflance  légiflative  n'a  fait  que 
s'affermir  de  plus  en  plus  dans  la  main 
île  nos  Rois  ,  fans  aucune  contradiction. 
Sacke\^  difent  les  plus  anciens  Jurifcon- 
fultes ,  que  le  Roi  de  France  ejl  Empereur 
en  fon  royaume ,  qu'il  y  pue:  fuir  loi  & 
cdicl  a  fon  plaijir  . . .  ordonner  &  confïuuer 
toutes  conjlitutions  .  .  .  car  il  efi  condheur 
de  loy(\).  Cette  maxime,  uni verfellement 
reçue  comme  une  des  maximes  fonda- 
mentales de  la  Monarchie ,  n'a  pas  em- 
pêché que  nos  meilleurs  Rois  ne  fe  foient 
fait  un  devoir  de  recourir,  dans  toutes 
les  occafions  de  grande  importance,  aux 
lumières  de  rAflemblée  nationale  ,  la- 
quelle, difoic  un  ancien  Magiftrat  fort 
éclairé  >  efi  ordonnée  pour  la  conférence  des 
fujets  avec  leur  Roi  3  qui  >  montrant  la  vo- 

(1)  Boutillier. 
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lontê  de  bien  régner ,  leur  communique  les 
affaires  publiques ,  pour  en  avoir  avis  &  Je- 
cours ,  les  reçoit  a  lui  faire  entendre  libre- 
ment  leurs  doléances^  afin  que  les  connoifi 

fant  il  y  pourvoye &  oclroye  a  fies  fiu- 

jets  ce  qu'il  voit  être  raifionnable ,  ô  non 
plus  ;  car  s'il  étoit  néceffiaire  de  leur  accor- 
der toutes  leurs  demandes ,  il  ne  fieroit  plus 
leur  Roi  (  i  ). 

Telle  eft  la  véritable  idée  quTon  doit 
avoir  de  la  nature  et  de  l'utilité  d'une 
Àflemblée  d'Etats  -  généraux.  Elle  doit 
éclairer  le  Souverain  par  fes  .confeils  , 
fans  qu'il  foit  obligé  de  les  fuivre  dans 
tous  les  cas ,  ni  même  de  les  demander 
toutes  les  fois  qu'il  veut  faire  ufage  de 
fôn  pouvoir  légiflatif  :  c'eft  en  ce  fens 
feulement  qu'Henri  IV  difoit  aux  No- 
tables afTemblés  en  1596  ,  qu'il  avoit 
envie  de  fe  fervi.r  de  leurs  confeils,  Se 
de  fe  mettre  en  tutelle  entre  leurs  mains  ; 

(1)  Du  Tillct. 
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envie  >  difoit-il ,  qui  ne  prend  guères  aux 

Rois  a  barbes  grifes ,  &  victorieux. 

En  parlant  ainfi ,  il  n'entendoit  sûre- 
ment pas  déroger  aux  droits  de  fa  cou- 
ronne, &  il  n'auroit  pas  fouffert  qu'on 
pût  penfer  qu'une  confultation  volon- 
taire dût  être  confondue  avec  le  partage 
de  fon  autorité. 

Je  ne  rappellerai  ici  à  Votre  Majefté 
ni  le  ton  avec  lequel  Louis  XIV  s'expri- 
moit ,  en  toute  occafion ,  fur  fon  titr© 
de  fouverainLégiflateur;  ni  les  principes 
développés  par  Louis  XV  dans  fa  célèbre 
réponfedu  3  Mars  1766,  enregiftrée  fans 
aucune  réclamation  par  tous  les  Parle* 
mens  ;  ni  ce  que  vous  avez  fait  répéter 
vous-même,  Sire,  par  votre  Chancelier 
au  lit-  de-  juftice  de  l'année  dernière, 
pour  que  jamais  on  ne  perdît  de  vue  ce 
que  toutes  les  Cours  ont  configné  dans 
leurs  regiftres,  que  la  puifjance  légijlativt 
appartient ,  en  France  >  au  Roi  feul ,  fans 
dépendance  &  fans  parcage. 


Se  pourroit  il  qu'une  vérité  aflife  fur 
des  fondemens  aufli  inébranlables,  une 
vérité  fi  folemnellement  atteftée,  fi  conf- 
tamment  reconnue  par  tous  les  Ordres  do 
l'Etat,  une  vérité  confacrée  par  la  foi  de 
tant  de  fiècles,  cefsât  aujourd'hui  d'être 
refpe&ée  ?  Par  quel  égarement  nos  pré- 
tendus politiques  fe  flattent  ils  que  leurs 
vains  écrits  pourront  y  donner  atteinte, 
&  ébranler  en  un  inftant  des  droits  dont 
l'origine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps  ? 
Mais  au  milieu  de  ce  renverfement 
d  idées  qui  femble  avoir  troublé  toutes 
les  opimons ,  comment  fe  fait  -  il  que 
votre  M'niflre  lui-même  femble  trahir 
vos  droits  les  plus  facrés  ,  au-lieu  de  les 
défendre  ?  Comment  ,  lorfqu'il  eft  plus 
ttécefTaire  que  jamais  de  retracer  aux 
François  les  vraies  maximes  de  la  Mo- 
narchie, qu'on  s'efforce  de  faire  oublier, 
paroît-il  accueillir  8c  favorifer  les  témé- 
raires fyftêmes  qui  les  attaquent  ?  Com- 
ment enfin,  pour  plaire  au  Peuple,  qu'il 
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Jerviroit  bien  mieux  en  l'éclairant,  ofe- 

t>il  vous  faire  tenir  un  langage  contraire 

à  celui  de   tous  les  Rois  vos  prédécef- 

feurs,  contraire  aux  droits  de  tous  ceux 

qui  vous  fuccéderont,  &  dont  il  affecte 

de  vous  faire  ,  à  vos  propres  yeux ,  un 

mérite ,  quand  il  ne  peut  fe  diffimuler 

qu  il  tend  à  la  deftruction  de  votre  fou- 

veraineté  ? 

Non.,  Sire,  vous  ne  devez  ni  ne  pou- 
vez facrifier  aucune  partie  des  préroga- 
tives inaliénables  de  votre  couronne. 
Telles  que  vous  les  avez  reçues  de  vos 
auguftes  aïeux ,  teiles  vous  devez  les 
tranfmettre  à  vos  defcendans.  Ceft  un 
dépôt  qu'il  ne  vous  eft  pas  permis  d'al- 
térer ;  c'eft  un  fidéicommis  dont  vous  ne 
pouvez  pas  difpofer  efficacement,  au 
préjudice  des  héritiers  du  trône. 

Mais  que  votre  bienfaifance,  &  votre 
amour  pour  vos  Peuples  ne  vous  faffe  pas 
regretter,  Sire,  qu'il  y  ait  des  bornes 
immuables  que  votre  dîfpofitton  à  tout 
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facrifier  pour  leur  bonheur ,  ne  fauroit 
franchir.    Si    la  Conftitution    de   votre 
Royaume  s'oppofe  à  ce  que  vous  cefliez 
d'en  être  le  feul  Légiflateur  fuprême,  elle 
vous  requiert  en  même-temps  >  6c  vous 
follicite  de  faire  revivre  6c  de  perpétuer 
l'ufage  des  AfTemblées  nationales  ;  de  les 
confulter  fur  celles  des  Loix  qui  intéref- 
fent  la  félicité  publique  ,   6c  qui  doivent 
être  tenues  pour  conflitutives  ;  de  leur 
communiquer  vos  vues  pour  le  falut  de 
l'Etat;  de   recevoir  avec  bonté  l'effufion 
de  leurs  vœux  ,  ou  de  leurs  doléances  ; 
d'examiner  avec  vos  fidèles    fujets ,    Se 
au  milieu  d'eux  ,  ce  qu'il  y  a  de  mieux 
à  faire  pour  mettre  votre  pouvoir  légif- 
latif  à   l'abri   des  furprifes  ,   6c  garantir 
ce  qui  en  émane  ,  de  l'inftabilité.  Rien , 
fans  doute  ,   n'eft  plus  digne  de  votre 
fageffe  que    de  raflembler  de  recueillir 
toutes  les  connoiflances  poflibles  ,  avant 
que  de  mettre  le  fceau  de  votre  auto- 
rité  à  aucune  difpofition  du   genre  de 

celles 
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celles  qu'on  peut;  appeler  Edits  perpé- 
tuels, &  qui  méritent  d'être  élevées  au 
rang  des  Loix  nationales  &:  irrévocables. 
Rien  n'en;  auffi  plus  digne  de  la  bonté  de 
votre  cœur  que  d'aimer  à  entrer  fouvent 
avec  vos  Sujets ,  dans  ces  conférences 
paternelles  qui  refîerrent  les  liens  de 
l'affeftion  ,  6c  fortifient  ceux  de  l'obéif- 
fance.  C'eit  ainfi  que  faifoit  Louis  XÎI  ; 
c'eft  ainfi  que  faifoit  Henri  IV;  c'eft  ainfi 
qu'ils  ont  mérité  d'être  adorés  par  la 
Nation  foumife  à  leurs  Loix.  Vous  lavez, 
Sire  ,  que  je  vous  ai  toujours  tenu 
le  même  langage;  &£  que  je  l'ai  employé 
à  vous  porter  à  convoquer  les  Notables, 
lorfque  telles  Aflemblées  étoient  perdues 
de  vue.  Ainfi  ce  que  je  viens  de  dire  fur 
la  néceffité  de  maintenir  votre  pouvoir 
légiflatif  dans  fon  intégrité,  ne  tend  iûre^ 
ment  pas  à  vous  détourner  de  fuivre- 
ces  modèles  chéris  que  vous  avez  fans 
ce  (Te  devant  les  yeux.  Vous  avez  annoncé 
que  pour  avifer  aux  moyens  de  remédier 
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au  dérangement  qu'une  guerre  difpeti- 
dieufe  a  caufé  dans  vos  finances,  èc  pour 
régler  en  même-temps  tout  ce  qui  pour- 
roit  concourir  au  bonheur  de  vos  Sujets, 
vous  vouliez  vous  environner  des  lumières 
des  Repréfentans  de  la  Nation.  Rem- 
plirez .,  Sire,  cet  engagement,  qui  n'a 
déjà  fouffert  que  trop  de  retard  ;  que 
rien  au  monde  ne  ferve  de  prétexte  pour 
vous  y  faire  manquer  ;  ôc  foyez  perfuadé 
que  quiconque  voudroit  vous  en  diffua- 
der ,  trahiroit  vos  véritables  intérêts  infé- 
parables  de  ceux  de  vos  Peuples. 

Mais  vous  pouvez ,  Sire  ,  faire  tout  ce 
que  vous  avez  promis,  fans  abdiquer 
aucun  des  droits  qui  appartiennent  à 
votre  couronne  (i).  Vous  pouvez  pro- 


(i)  Ceft  ce  que  le  Chancelier  de  l'Hôpital  eut  foin 
d'obferver  aux  Etats  d'Orléans,  en  ces  termes:  «  Ceux 
>»  qui  difent  que  le  Roi  diminue  fa  puiflanec  par  la  tenue 
»  des  Etats ,  ne  le  prennent  pas  bien.  Car  encore  que 
"  le  Roï  ne  foit  contraint  ni  néceflité  de  prendre  confeil 
m  des  Tiens ,  toutefois  il  cil  bon  &  honnête  de  faire  tas 
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fiter  des  avis  de  l'Aflemblée  nationale, 
fans  vous  aftrëindre  à  les  toujours  de- 
mander ,  fans  renoncer  à  prononcer  vous- 
même  fur  leur  réfultat ,  &  fana  négliger 
de  recevoir  encore  les  obfervations  de 
vos  Miniftres  fur  la  manière  d'y  ftatuer. 
Si  c  eft-là  tout  ce  qu'on  a  voulu  dire 
dans  le  rapport  du  27  Décembre,  pour- 
quoi donc  avoir  affe&é  d'en  vouloir  faire 
entendre  beaucoup  davantage  ?  Pourquoi 
avoir  parlé  du  fderifice  de  quelques  -  unes 
de  vos  prérogatives  ?  Pourquoi  avoir  fait 
envifager  comme  un  bonheur  d'être  pour 
toujours  délivré  des  balancemens ,  des  fol- 
licitudes  nécessairement  attachées  aux 
fondions  de  Légiflateur  d'un  grand  Em- 
pire? 11  eft  du  devoir  de  celui  qui  a  fait 
naître  les  doutes  ,  de  les  diflîpcr  :  qu'il 
s'expi;que  plus  clairement  ;  Votre  Ma- 
jefté  doit ,  ce  me  femble  ,  l'exiger;  puif 
—■ — 1 —       1 — - — 1 — 1 —  -       -  -, 

«  chofes  par  confeils  ,  entre  les  Princes  3  Confeils  , 
■  ParlemenSj  &  autres». 
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que  c'eft  le  moyen  d'empêcher  qu'une 
réfolution  que  vous  ne  pouvez  pas  avoir 
intention  d'effectuer  ,  ne  vous  foit  attri- 
buée, &:  que  la  conformité  de  plufîeurs 
phrafes  du  rapport  avec  les  modernes 
opinions  ,  n'enhardifle  leur  témérité. 

Le  fécond  6c  le  dernier  point  d'exa- 
men que  j'ai  pris  la  liberté  de  propofer 
à  Votre  Majefté ,  intéreiïe  encore  plus 
fon  cœur  que  fes  droits  ,  puifqu'il  eft 
entièrement  relatif  au  bonheur  de  fes 
Peuples.  J'en  ai  dit  aflez,  &:  peut-être 
même  plus  qu'il  n'étoit  néceffaire  ,  pour 
démontrer  qu'en  France  ,  comme  en 
toute  autre  Monarchie  véritable,  le  pou- 
voir légiflatif  eft  un  attribut  inféparable 
de  la  Royauté.  Je  vais  vous  faire  voir 
à.  pré.fent  que  le  projet  d'en  transférer 
l'exercice  à  la  Nation ,  eft  un  projet 
funefte  pour  elle-même,  qui  ne  pourroit 
que  l'expofer  aux  plus  grands  malheurs, 
èc  dont  il  eft  de  votre  bonté  ,  Sire  , 
de  la  préferver. 
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Ce  feroit  lui  faire  un  don  perfide 
qu'elle  ne  pourroit  pas  conferver. 

Ce  feroit  lui  confier  une  fonction 
quelle  feroit  hors  d'état  de  remplir. 

Ce  feroit  lui  faire  perdre  tous  les 
avantages  de  fa  Conftitution  actuelle , 
&  la  livrer  au  danger  de  n'en  avoir 
aucune. 

Premièrement ,  elle  ne  pourroit  con- 
ferver cette  dépouille  de  fes  Souverains  , 
que  le  premier  de  vos  SuccefTeurs  qui 
voudroit  la  récupérer  ,  lui  reprendroit 
infailliblement.  Il  auroit  pour  lui  la  jus- 
tice &  la  force  ;  le  Clergé  j  les  Grands 
èc  l'Armée;  bientôt  même  la  plus  forte 
pâme  du  Peuple  ,  qui  ne  tardera  pas 
à  fentir  les  embarras  &  le  poids  de  fon 
ufurpation.  Il  n'eft  pas  dans  l'ordre  na- 
turel des  événemens  ,  £c  il  eft  abfolu- 
ment  fans  exemple  ,  que  les  Souverains 
d'un  vafte  Empire ,  ayant  à  leurs  ordres 
plus  de  cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  aguerries  ,  demeurent  long- 
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temps  dépcfledés  par  leurs  Sujets  d'une 

prérogative  royale  dont  leurs  [ancêtres 
avoient  joui  paifiblement  pendant  un 
grand  nombre  de  fièeles.  Plus  on  fuppo- 
fera  de  réfiftance  pofïible  de  la  part  de 
la  Nation  enivrée  de  fes  prétentions  chi- 
mériques ,  &:  excitée  peut -être  par  les 
Chefs-de-Parti  que  le  changement  de 
Conftitution  auroit  fôit  naître  ,  plus  les 
fuites  en  deviendroîent  funeftes.  Il  fau- 
droit  alors  traverfer  des  flots  de  fang, 
pour  revenir  à  Tordre  ancien.  L'idée  feule 
en  fait  frémir:  &  ce  n  eft  pas  une  vaine 
terreur;  car  il  eft  écrit  dans  les  Annales 
du  monde,  qu'une  révolution  fuivie  d'une 
révolution  contraire,  eft  le  plus  grand 
des  maux  qu'une  Nation  puifïe  éprouver. 
Secondement ,  elle  feroit  hors  d'état 
d'exercer  les  fonctions  de  la  puiffance 
légiflarive.  Il  faut  n'avoir  pas  lu  l'Hiftoire 
des  Nations  ,  &  être  bien  peu  verfé  dans 
la  feience  des  Gouvernemens  ,  pour  fe 
perfuader  qu'une  aflçrnblée  çle  mille  per- 


55 
formes,  renouvelée  par  élection  à  chaque 

tenue ,  fans  guide  ,  fans  chef,  fans  con- 
noiflance  d'adminiftration ,  puifTe  faire 
toutes  les  Loix  néceffaires  pour  main- 
tenir Tordre  dans  toutes  les  parties  d'un 
grand  Royaume.  Ce  que  peut  à  peine  une 
affemblée  moins  nombreufe  ,  dirigée  par 
d'habiles  Miniftres  qui  en  font  membres , 
compofée  de  Citoyens  diftingués  6c  ac- 
coutumés aux  affaires,  permanente  dans 
une  de  fes  branches ,  6c  fubfiftante  pour 
l'autre  pendant  plufieurs  années  ,  avec 
prorogation  annuelle  ,  ne  fauroit  nous 
fervir  d'exemple  ;  6c  l'application  qu'on 
en  feroit  aux  AfTemblécs  d'Etats -Géné- 
raux ,  organifées  comme  elles  le  font , 
feroit  une  grande  erreur.  Cet  accord  , 
cette  harmonie,  néceffaires  pour  former 
une  législation  judiciaire  &  adminiftra- 
tive  qui  foit  uniforme  6c  cohérente  dans 
toutes  fes  branches  ,  peut-on  efpérer  de 
les  trouver  au  fein  d'une  multitude  de 
Députés  envoyés  de  trente  -  deux  Pra- 
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vinces  ,  defquelles  plufîeurs  différent  en- 
tièrement dans  leurs  mœurs,  dans  leurs 
ufages,  dans  leurs  loix  ,  dans  leurs  privi- 
lèges ,  &  dans  leurs  intérêts  ?  Qu'on  juge 
de  ce  qui  fera ,  par  ce  qui  a  été  dans  les 
anciennes  AfTemblées,  lorfqu'il  ne  s'agif- 
foit  cependant  que  de  convenir  des  do- 
léances à  préfenter  ;  lorfque  les  limites 
du  Royaume  n'avoient  pas  acquis  une 
auiîî  grande  étendue  ;  lorfqu'une  fauffe 
politique,  ou  un  dcfir  immodéré  de  po- 
pularité ,  n'avoit  pas  encore  femé  &  fo- 
menté entre  les  premiers  Ordres  de  l'Etat 
èc  le  Peuple ,  ce  germe  d'éternelle  dif- 
corde  dont  il  eft  fort  à  craindre  que  les 
conféquences  n'éclatent  bientôt  ,  au 
grand  détriment  de  la  chofe  publique. 

Plus  on  réfléchit  fur  l'idée  de  rendre 
l'AiTemblée  des  Etats-Généraux  légifla- 
trice ,  plus  les  motifs  de  croire  cette  idée 
impraticable,  fe  multiplient.  Qu'on  fup- 
pofc  9  fi  l'on  veut ,  que  l'AfTemblée  fe 
renouvellera  tous  les  deux  ans  (  je  ne 
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crois  pas  qu'on  puiiTe  en  rendre  les  rer 

tours  périodiques  plus  rapprochés  .,  puif- 
que  s'il  y  en  avoir  une  chaque  année  ,  à 
peine  une  tenue  feroit-elle  finie  qu'il 
faudroic  en  convoquer  une  autre  ,  &:  re- 
commencer des  élections  pénibles ,  des 
voyages  difpendieux  ,  des  interruptions 
de  fonctions  ,  nuifibles  au  bien  général  ); 
il  y  auroit  donc  des  lacunes,  des  fufpen- 
(îons  de  deux  ans,  dans  l'adminiitration 
légiflative  ,  dont  le  courant  n'en  peut 
admettre  aucune  pour  un  Royaume  tel 
que  la  France. 

Dira  ton  que  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient ,  le  Souverain  pourra  faire,  fans 
le  contentement  des  Etats ,  les  Règle- 
niens  provifoires,  les  Ordonnances  judi- 
ciaires &:  les  Loix  particulières  non  fuf- 
ceptibîes  d'être  différées  pendant  l'inter- 
valle d'une  Affemblée  à  l'autre  ;  fauf  à 
les  repréfenter  enfuite  aux  Etats  -  Géné- 
raux ,  pour  y  donner,  par  leur  confen- 
tement ,  la  fanction  définitive  ?  Et  citera- 
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t-on  l'exemple  de  ce  que  faifoit  Charle- 
magne  ?  Cette  folution  pourroit  paroître 
fondée  ;  &:  l'exemple  de  Charlemagne 
feroit  applicable,  fi  les  novateurs  politi- 
ques, au~lieu  de  prétendre  dépouiller  le 
Monarque  de  la  puiflance  légiflative  pour 
la  tranfporter  à  la  Nation  ,  fe  bornoient 
à  vouloir  que  le  confentement  âes  Etats- 
Généraux  fut  néceiïaire  pour  que  les 
Loix  de  Ordonnances  émanées  du  Sou- 
verain ,  priflent  le  cara£tère  de  Loix  cons- 
titutives. Encore  faudroit-il  que  la  dif- 
tinûion  de  celles  à  qui  ce  caradtère  de- 
vroit  être  imprimé,  fut  clairement  établie, 
puifque  nous  voyons  par  PHiftoire  ,  que 
dès-le  temps  de  Chariemagne  y  on  fe 
plaignoit  déjà  de  l'abus  des  Capitulaires 
provifoires  8c  particuliers.  Ec  cependant 
il  y  avoit  alors  bien  moins  d'Ordonnan- 
ces ,  de  Règlemens  &:  de  frondeurs  qu'il 
n'y  en  a  aujourd'hui.  La  diiïemblance  de 
l'un  à  l'autre  temps  eft  frappante  à  tous 
égards  ;  &  fi  ,  dans  un  fiècle  d'ignorance, 
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lorfque  peu  de  gens  favoient  lire,  &  que 

l'examen  des  Loix  étoit  concentré  dans 
un  cercle  très-étroit  ;  lorfque  l'autorité 
n'avoit  pas  de  contradicteurs  ;  lorfque 
tout  l'Empire  plioit  fous  le  joug  d'un 
Prince  que  fa  juftice  même  avoit  rendu 
abfolu ,  fi  même  alors  la  diftin£fcion  qu'il 
avoit  admife  entre  fes  Capitulaires  d'ad- 
miniftration  ordinaire  6c  fes  Loix  confti- 
tutives  ,  a  bientôt  dégénéré  en  abus  ,  fi 
elle  n'a  pu  fe  foutenir  au-delà  de  fon 
règne,  combien  de  difficultés  ne  feroit- 
elle  pas  naître,  lorfque  le  principe  de 
l'inhérence  du  pouvoir  législatif  à  la  Cou- 
ronne ,  ne  feroit  pas  reconnu ,  &  lorf- 
qu'on  en  confieroit  feulement  au  Sou- 
verain une  foible  portion  circonfcrire 
dans  des  bornes  litigieufes,  fur  la  fixa- 
tion defquelles  il  eft  aifé  de  prévoir  ce 
qu'il  y  auroit  de  débats  &  de  difcuffions 
dans  ce  fiècle  tant  éclairé  ,  où  chacun 
croit  tout  favoir,  quoiqu'on  n'ait  jamais 
moins  étudié.  —  Pour  juger  de  ce  qui 


arriveroit  dans  cette  fuppofîtîon  ,  il  n'y  a 
qu'à  lire ,  fi  on  le  peut ,  les  milliers  de 
brochures  qui  fourmillent  depuis  fix  mois 
dans  Paris,  &  voir  avec  quel  dédain  on 
y  traite  ce  qu'on  appelle  les  vieilles  ma* 
ximes ,  avec  quelle  tranfcendance  on  y 
fronde  tous  les  principes. 

J'ai  dit  troiiièmement,  qu'en  altérant 
Zc  détruifant  la  Conftitution  actuelle  du 
Royaume ,  qu'on  fe  plaît  à  réputer  nulle 
êc  comme  inexiftante ,  quoiqu'elle  ait 
profpéré  depuis  plufieurs  fiècles,  on  fini- 
roit  par  n'en  avoir  exa&ement  aucune, 
èc  par  tomber  dans  tous  les  maux  de 
l'anarchie. 

Cette  dernière  vérité  demanderoit , 
Sire ,  un  plus  gr^nd  développement  que 
les  bornes  d'une  lettre  ne  le  comportent  : 
mais  j'ofe  aiïurer  Votre  Majefté ,  que  je 
fuis  en  état  de  le  donner  complètement, 
ôc  de  le  rendre  convaincant  aux  yeux  de 
toute  la  Nation,  dont  certainement  les 
fentimens  ne  font  pas  pervertis ,  &  qui 
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n'a  befoîn  que  d'être  éclairée  fur  fes  pro- 
pres intérêts. 

Je  n'ai  même  pas  à  combattre  le  plan 
d'une  nouvelle  Conftitution ,  car  je  ne 
crois  pas  qu'on  en  ait  fait  aucun.  Il  pa- 
roît  feulement  que  les  gens  raifonna- 
bles  defireroient  que  les  Etats-Généraux 
préfentaflent  à  Votre  Majefté  un  projet 
de  précautions  capables  de  fixer  les  Loix 
fondamentales  3  de  rétablir  Tordre  dans 
les  Finances,  &  de  mettre  la  sûreté,  la 
propriété  ,  6c  la  liberté  des  Citoyens  à 
l'abri  des  abus  de  l'autorité  arbitraire  : 
mais  ceux  qui  ne  connoilTent  pas  de  me- 
fure ,  voudroient  que  la  Nation,  qui  > 
avant  que  Votre  Majefté  lui  eût  rendu 
l'exiftence ,  étoit  depuis  long-tems  comp- 
tée pour  rien,  fût  tout  déformais.,  qu'elle 
fût  plus  qu'elle  n'a  jamais  été  ni  prétendu 
être  :  &:  cependant  on  ne  s'accorde  fur 
aucune  forme.  Il  femble  qu'on  ait  en  vue 
une  Monarchie  tempérée^  oit  la  Nation  par* 
zicipe  au  pouvoir  fouverain  :  mais  l'on  ne 
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connoît  pas  les  élémens  effentîels  d'une 
pareille  Conftitution  ;  Ton  ignore  com- 
ment il  faut  qu'elle  foit  organifée ,  ôc  ce 
qui  eft  néceffaire  pour  qu'elle  puiffe  fub* 
fifter  avec  fuccès. 

Si  Ton  avoit  médité  fur  l'hiftoire  des 
gouvernemens  tant  anciens  que  moder- 
nes ,  fi  Ton  avoit  fuivi  la  chaîne  de  leurs 
révolutions ,  6c  approfondi  les  caufes  qui 
les  ont  produites  ,  on  fauroit  que  ceux 
qu'on  peut  regarder  comme  fagement 
ordonnés ,  de  capables  de  rendre  un  Etat 
floriffant ,  fe  réduifent  à  deux  genres 
feulement  :  l'un  où  tout  le  pouvoir  eft 
dans  la  main  d'un  feul ,  qui  eft  la  mo- 
narchie proprement  dite  ;  l'autre  où  la 
fouveraineté  réfide  en  équilibre  fur  trois 
moyens  combinés,  favoir ,  i°.  un  Chef 
dépositaire  de  la  puiftance  exécutrice; 
2?.  un  Corps  intermédiaire  entre  ce  Chef 
êc  le  Peuple;  30.  l'aflemblée  des  Repré- 
fentans  du  Peuple,  exerçant  avec  le  con- 
cours des  deux  autres ,  la  puiftance  légif- 


lative.  C'eft  ce  qui  s'appelle  en  Angle- 
terre 3  &C  dans  les  écrits  des  plus  grands 
Publiciûes,  la  Balance  des  trois  Pouvoirs  % 
fans  laquelle  ni  Monarchie  tempérée ,  ni 
République  plus  ou  moins  participante 
d'ariftocratie  ou  de  démocratie  ,  ni  gou- 
vernement mixte  quelconque  ,  ne  fau- 
roit  profpérer. 

Le  principe  de  cette  vérité  eft  fenfï- 
ble  :  car  fi  dans  un  Etat  oii  la  fou ve rai- 
neté  eft  partagée ,  il  n'y  avoir  que  deux 
pouvoirs,,  foit  celui  du  Roi  6c  celui 
de  la  Nation  ,  foit  celui  des  Grands 
&  celui  du  Peuple  ,  ils  tendroient  fans 
cède  à  empiéter  l'un  fur  l'autre  ,  Se 
s'entre  -  choqueroient  continuellement , 
jufqu'à  ce  que  l'un  des  deux  fût  écrafé. 
Il  en  faut  donc  un  troifième  pour  mo- 
dérer les  prétentions  refpectives  ,  de  tenir 
la  balance.  C'eft  la  réa&ion  de  ces  trois 
pouvoirs ,  qui  eft  le  lien  de  tous  les  gou- 
vernemens  où  le  Souverain  ne  réunit  pas 
dans  fa  main  la  puiftance  légiflative   ce 


exécutrice,  c'eft-à-dire,  l'autorité  en* 
tière. 

L'expérience  des  fiècles  paiTés  &:  les 
exemples  du  temps  préfent  en  fournirent 
également  la  confirmation.  Parmi  les 
anciens  Gouvernemens  dont  l'Hiftoire 
nous  a  fourni  des  traces ,  on  ne  voit  de 
ftables  Se  de  paifibles  que  ceux  qui  fe 
rapprochoient  le  plus  de  cette  balance 
des  trois  pouvoirs  combinés.  Telles 
étoient  les  Inftitutions  de  Lycurgue ,  qui 
attiraient  fait  plus  long-temps  la  gloire  &C 
le  bonheur  de  Lacédémone ,  fi  elles  n*a- 
voient  pas  eu  le  défaut  de  faire  porter 
le  titre  de  Roi  fur  deux  perfonnes  ; 
fource  naturelle  d'une  divifion  qui  en- 
traîna la  ruine  de  la  République.  Tel  fut 
encore  le  Gouvernement  de  Carthage  , 
qui  fe  maintint  tranquille  pendant  plus 
de  cinq  fiècles,  parce  que  les  trois  Pou- 
voirs, représentés  par  les  Chefs  de  l'Etat, 
(on  les  nommoit  Suffetcs)  le  Sénat  ôc  le 
Peuple  y  étoient  répartis  dans  une  pro- 
portion 


portion  prefque  jufte.  Par- tout  ailleurs 
on  ne  trouve  que  des  combats  continuels 
entre  les  Grands  Se  le  Peuple  \  des  Rois 
électifs  alternativement  chaffés  &c  réta- 
blis ;  des  Archontes  defpotes  luttant 
contre  une  multitude  turbulente;  tantôt 
une  ariftocratie  tyrannique ,  &  tantôt 
une  démocratie  déréglée.  Tel  fut  le  fort 
de  Thèbes ,  de  Corinthe  ,  Se  même 
d'Athènes,  malgré  les  loix  de  Solon  qui, 
n'ayant  établi  quune  balance  infuftïfante 
entre  l'Aréopage  &  le  Peuple,  ne  purent 
fe  foutenir  dix  ans  fans  trouble ,  &  furent 
fui  vies  d'une'  affreufe  confufion.  Tel  fut 
auflî  celui  de  cette  fameufe  République 
Romaine ,  qui  parvint  à  donner  des  Loix 
à  l'Univers,  mais  ne  lui  donna  jamais 
l'exemple  d'un  bon  Gouvernement.  L'a- 
mour de  la  Patrie,  qui,  dès-qu'il  s'sgiffbit 
de  combattre  pour  elle ,  fufpendoir  toutes 
les  diffentions  inteftines,  lui  a  fait  faire 
tous  les  prodiges  qui  nous  étonnent  en- 
core :  mais  la  paix  n'habita  jamais  dans 
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ion  fein  ;  Se  cette  guerre  éternelle  des 
Patriciens  Se  des  Plébéiens  ,  ces  entre- 
prifes  toujours  Tenaillantes  du  Sénat 
contre  le  Peuple  Se  du  Peuple  contre  le 
Sénat ,  qui  agitèrent  Rome  continuelle- 
ment jufqu'à  ce  que  les  Céfars  s'emparè- 
rent de  l'Empire  ,  firent  bien  voir  que 
toute  fouveraineté  mi  -  partie  eft  une 
Source intariiFable  de  troubles,  &  qu'elle 
tend  naturellement  a  fa  deftru£lion , 
étant  fufpendue  entre  deux  extrêmes 
poulies  en  fens  contraire,  comme  Ma- 
chiavel l'a  fort  bien  obfervé. 

Les  exemples  modernes  s'accordent  fur 
ce  point  avec  les  anciens.  Les  révolutions 
de  Venife,  Se  la  dure  ariftocratie  qui  en 
a  finalement  ufurpé  la  fouveraineté  ; 
l'état  d'oppreiîion  où  les  Citoyens  de  Ge- 
nève ont  été  réduits  par  leurs  Magiftrats  ; 
les  factions  qui  à  Florence  femblent  avoir 
retracé  en  raccourci  ce  qui  le  palTbit  an- 
ciennement à  Rome  ;  l'efclavageoù  gémit 
le  Peuple  en  Pologne  fous  le  joug  des 
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lande  ,  6c  les  vains  eîîbrts  des  Patriotes 
pour  fe  rédimer  d'un  gouvernement  op- 
preffif ;  en  un  mot,  ce  qu'éprouvent  par- 
tout les  Nations  livrées  au  conflit  de 
deux  pouvoirs,  doit  faire  reconnoître  que 
c'eft  le  plus  imparfait  des  Gouvernemens. 

Vainement  on  oppoferoit  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Il  ne  ferviroit  qu'à  prouver; 
de  plus  en  plus  la  néceffité  des  trois  pou- 
voirs balancés  l'un  par  l'autre,  pour  for- 
mer un  bon  Gouvernement  mixte  :  né- 
ceffité à  laquelle  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique viennent  de  rendre  hommage,  en 
s'adaptantj  autant  qu'il  leur  étoit  poffi- 
ble,  une  Conftitution  imitative  de  celle 
de  l'Angleterre  ,  malgré  les  confeiis  plus 
philofophiques  que  politiques  que  leur 
avoit  donnés  M.  Tnrgot  (i). 

Les  livres  qui  ont  entrepris  de  faire 

(i)  Lettre  de  M.  Turgot  au  Docteur  Frice.  Il  you* 
îoit  un  Gouvernement  entièremeftt  populaire. 
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connoître  la  Conftitution  Britannique, 
ne  fufîifent  pas  pour  en  donner  une  idée 
exacte  &  complète  :  on  ne  peut  l'acquérir 
que  fur  lés  lieux,  &c  en  conférant  avec  les 
Nationaux  qui  l'ont  le  plus  approfondie. 
C'ëfth'en  avoir  aucune  notion  que  de  pré- 
tendre ,  comme  font  plufieurs  de  nos  Ecri- 
vains politiques  ,  qu'on  pourroit  l'appro- 
prier à  la  France ,  fans  en  adopter  tous 
les  prncipes  fondamentaux ,  &  en  reje- 
tant une  partie  de  les  acceffbires,  iefquels 
concourent  tous  à  l'affermir. 

Ceux  qui  penfent  ainfî ,  ignorent  fans 
doute  que  toute  l'organifation  du  Gou- 
vernement Anglois  porte  fur  un  équilibre 
dont  on  ne  peut  ôter  ni  déranger  aucun 
contre-poids,  fans  le  rompre  6c  fans  tout 
bouleverfer.  Le  Roi,  la  Chambre  Haute 
6c  les  Communes  ,  font  trois  pouvoirs 
tellement  balancés  ,  6c  la  confervation 
entière  de  cette  balance  eft  tellement 
efïentieUe  à  la  Conftitution,  que  le  moin- 
dre changement  auroit  les  plus  grands 
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dangers;  Se  que  ce  qui  paroît  le  plus  dé- 
fectueux aux  yeux  des  étrangers ,  ce  qui 
Teft  même  fous  plufieurs  rapports  appa- 
rens,  peut,  fous  d'autres  rapports  moins 
connus ,  tenir  à  l'enfemble  général ,  ôC 
contribuer  au  foutien  de  toute  la  ma- 
chine. 

Pardonnez-moi ,  Sire ,  d'avoir  autant 
infifté  que  je  viens  de  le  faire  ,,  fur  la 
nécefTité  des  trois  pouvoirs  coopérans , 
pour  tout  gouvernement  qui  n'eft  pas 
purement  monarchique.  Je  n'ai  certai- 
nement pas  eu  en  vue  d&  donner  l'idée 
d'une  nouvelle  Conftitution  pour  votre 
Royaume  :  rien  n'eft  plus  éloigné  de  l'ef- 
prit  de  cette  lettre.  J'ai  feulement  voulu 
faire  voir  que  ceux  qui  exaltent  les  avan- 
tages d'une  Monarchie  tempérée ,  Se  qui 
femblent  vouloir  vous  perfuader  qu'elle 
feroit  le  bonheur  de  vos  Peuples  9  ne  la 
connoiffent  pas  ;  que  la  combinaifon  fiisr 
laquelle  ce  genre  de  Gouvernement  eft 
établi  ea  Angleterre ,  eft  la   feule   qui 
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puiffe  en  cimenter  la  folidité  ;  qu'on  ne 
peut  rien  changer  à  cette  combinaifon , 
fans  rompre  l'équilibre  qui  en  eft  reflen- 
ce  ;  Se  que  comme  elle  n'eft  point  appli- 
cable dans  fa  totalité  à  la  France ,  où 
plufieurs  circonftances  locales  y  répugnent 
au  point ,  qu'il  faudroit  commencer  par 
changer  une  partie  de  nos  ufages  Se  de 
nos  mœurs  pour  pouvoir  l'adopter  en  en- 
tier ,  il  en  réfulte ,  comme  je  l'ai  avancé, 
qu  en  détruifant  notre  Conftitution  3  on 
ne  la  remplaceroit  par  aucune  autre  >  Se 
qu'on  lailferoit  le  Royaume  en  proie  aux 
malheurs  de  l'anarchie. 

Il  réfulte  encore  de  mes  obfervations, 
fur  les  conditions  qu'exige  une  Monar- 
chie tempérée ,  une  autre  conféquence 
également  digne  de  l'attention  de  Votre 
Majefté  :  c'eit  que  fi  l'on  fuppofe  que 
cette  forme  de  Gouvernement  foit  ad- 
mirable en  France,  Se  que  Votre  Ma- 
jefté doive  y  confentir  ,  ce  feroit  une 
raifen  de  plus  pour  conferver  aux  deux 
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premiers  Ordres  de  l'Etat ,  qui  en  ce  cas 
n'en  feroient  plus  qu'un  ,  toute  leur  préé- 
minence ,  &£  pour  fe  bien  garder  de  con- 
fondre leurs  fufîraees  avec  ceux  du  Peu- 
pie  3  en  faifant  opiner  par  têtes  ,  tous 
les  Membres  de  l'Affemblée.  Car  alors, 
&C  toujours ,   en  raifonnant    dans  cette 
hypothèfe  ,  les  deux  premiers  Ordres  de 
l'Etat  3  qui  réunis  en  un  5  pourroient  re- 
préfenter  la  Chambre  des   Lords   fpiri- 
tuels  &:  temporels  ,    appelée  en  Angle- 
terre  Chambre  Haute  ,   deviendroient  le 
Corps  intermédiaire  entre  le  Roi  &c  le 
Peuple  ;  ils  formeroient  la  branche  mi- 
toyenne du   triple    pouvoir  légiflatif.  II 
feroit  donc  inconséquent ,  autant  qu'im- 
politique,  de  les  affoiblir,  de  les  dégra- 
der, au  moment  eu  le  maintien  de  leur 
rang  feroit   plus   nécefîaire  que  jamais. 
Et  il  paroît  inconcevable  que  les  mêmes 
perfonnes  qui  femblent  vouloir  mettre 
la  Nation  en  concurrence  avec  le  Sou- 
verain, pour  la  confe£lion  des  loix,  n'ayenc 
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pas  apperçu  que  la  diftin&ion  des  Or- 
dres qu'ils  abandonnent,  eft  une  con- 
dition eflentielle  de  leur  propre  fyftême, 
&C  que  le  pouvoir  d'un  feul  étant  trop 
éloigné  du  pouvoir  de  tous,  pour  s'en 
rapprocher  fans  intermédiaire,  leur  union 
ne  peut  être  cimentée  que  par  l'inter- 
pofition  des  Grands  du  Royaume. 

Ainfî  tout  eft  diffbnant  dans  ce  qu'on 
fait ,  de  dans  ce  qu'on  femble  vouloir. 
La  concorde  &  l'union  ne  peuvent  être 
en  aucun  cas  plus  defirables  que  dans 
le  projet  d'établir  une  nouvelle  Confti- 
tution  ;  6c  cependant ,  c'eft  lorfqu'on 
femble  accueillir  ce  projet ,  c'eft  quand 
on  le  décore  du  coloris  le  plus  féduifant 
pour  votre  cœur ,  qu'en  même  temps  on 
vous  entraîne  dans  une  innovation  qui 
ne  peut,  comme  le  Mémoire  des  Princes 
l'annonce  ,  qu'allumer  ;  aux  quatre  coins 
du  Royaume ,  le  feu  de  la  difeorde  dont 
on  a  femé  depuis  trois  mois  les  étincelles. 

Une  conduite  II  contraire  à  elle-même 
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3.  fait  naître  un  étrange  foupçon  que  le 

délai,  dans  l'envoi  des  lettres,  femble 
avoir  accrédité.  —  Mais  non ,  Sire ,  l'art 
de  préparer  des  impoflibilités,  pour  élu- 
der l'exécution  des  promettes ,  n'eft  pas 
fait  pour  Votre  Majefté  ;  &:  jamais  elle 
n'adoptera  cette  politique  Machiavélifte , 
qui  emploie  le  fléau  de  la  divifion.,  pour 
fecourir  la  foiblefle  de  l'autorité. 

Vous  n'avez  pas  été  forcé  y  Sire  ,  de 
convoquer  l'Aiïemblée  des  Etats-Géné- 
raux, Quoiqu'elle  me  parût  delîrable 
en  elle-même  ,  quand  je  vous  propofai 
feulement  celle  des  Notables  ,  je  crus 
alors  que  ce  premier  pas  fuffiroit  pour 
le  moment  ;  6c  il  auroit  fuffî ,  fî  le  plan 
que  Votre  Majefté  avoit  adopté  ,  eût  été 
fuivi  d:  ns  fon  intégrité.  Il  eût  été  pré- 
férable ,  fans  doute  ,  que  le  rétabliffe- 
ment  des  Finances ,  par  la  réformation 
des  privilèges  abufifs ,  par  l'accomplifle- 
ment  de  tous  les  retranchemens  écono- 
miques auxquels  Votre   Majefté  s'étoit 
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déterminée  >  &  par  Finftitution  complette 
des  AfTemblées  Provinciales  dans   tout 
le  Royaume ,  précédaffent  la  renaiflance 
des  grandes  AfTemblées  Nationales  pro- 
prement dites,,  &  qu'on  ne  pût  pas  croire 
que  leur  retour  ne  fut  que  l'effet  du  be- 
foin  :  mais  quelque  dérangement  qu'on 
ait  apporté  à  ces  premières  vues ,  il  efir 
toujours  vrai  de  dire ,  Sire ,  que  quand 
vous  vous   êtes  déterminé   à  promettre 
d'abord  pour  une  époque  éloignée,  &  à 
fixer  enfuite ,  pour  un  terme  prochain  , 
TAffemblée  des  Etats-Généraux ,  d'après 
les  vives  inftances  de  votre  Parlement 
motivées  fur  le  bien  général  qui  en  pou- 
voit  réfulter,  vous  l'avez  accordée  libre- 
ment, volontairement,  par  amour  pour 
vos  Sujets ,  &  dans  la  perfuafion  qu  elle 
pourroit  contribuer  à  leur  foulagement* 
Incapable  de  vous  départir  de  ce  fenti- 
ment  ,  vous  l'êtes  donc  aufîî  d'abandon* 
.ner  la  réfolution  qu'il  vous   a  inipirée  ; 
&  s'il  étoit  vrai ,  ce  que  je  ne  faurois 
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croire ,  que  tout  en  paroiffant  voler  au- 
devant  des  defirs  du  Peuple ,  on  eût 
l'intention  fecrète  de  finir  par  le  priver 
de  ce  bienfait ,  vous  ne  pourriez  que 
rejeter  avec  indignation  cette  honteufe 
perfidie  ;  &  vous  jugeriez  ,  avec  raifon, 
qu'au  point  où  l'on  eft  parvenu ,  &:  après 
tout  ce  que  vous  avez  annoncé,  il  ne 
peut  plus  exifter  aucun  motif  admiflible>, 
ni  aucunprérexte  prudent, foit pour  ne  pas 
tenir  l'Affemblée  des  Etats-Généraux,  foit 
pour  ne  pas  s'efforcer  d'en  bannir  la  divifioh 
Des  vues  différentes  ne  peuvent  entrer 
dans  l'âme  du  Roi  que  j'ai  fervi ,  &  que  je 
connois  mieux  que  ceux  qui  oferoient 
lui  propofer  ce  qui  terniroit  fon  Règne. 
Non  j  ce  n'eft  point  à  celui  qui  doit  pa- 
roîcre,  comme  Louis  XII,  au  milieu  de 
fa  Nation  ,  qu'on  peut  confeiller  impu- 
nément d'en  déjouer  l'Affemblée  &:  les 
efpérances  ,  comme  faifoient  les  Phi- 
lippe-le  Bel  &  les  Louis  XL 

Eh!   pourquoi  douteriez -vous  ,  Sire, 
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de  la  fatisfaction  que  vous  devez  retirer 
de  cette  conférence  vraiment  paternelle 
que  vous  avez  voulu  avoir  avec  vos  Su- 
jets ?  Pourquoi  vous  infinue-t-on  que 
pour  exciter  de  plus  en  plus  leur  recon- 
noifTance ,  ce  ne  fera  point  a(Tez  de  faire 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  leur  foulage- 
ment  6c  à  leur  bonheur  ;  qu'il  faut  y  join- 
dre lefacrifice  de  quelques-unes  de  vos  pré- 
rogatives ?  —  àz  celle  qu'on  défigne  eft  le 
pouvoir  législatif!  Tel  facrifice,  Sire,  eft 
hors  de  votre  difpofirion  ;  votre  bien- 
faifance  même  s'y  refufe  :  en  forte  que, 
ii  vous  le  vouliez  ,  la  Nation ,  loin  de  s'en 
prévaloir,  devroit  s'y  oppofer  ;  êc  elle  le 
feroit  ,  fans  doute  ,  fi  elle  étoit  bien 
inftruite  de  fes  véritables  intérêts.  C'eft 
pourquoi  ce  qu'il  y  a  peut  être  de  plus 
important ,  &  ce  qui  peut  remédier  en 
grande  partie  aux  impreffions  erronées, 
c'eft  qu'il  fe  trouve  dans  l'Affembiée  des 
Etats-Généraux,  quelques  hommes  afTez 
éclairés  pour  faire  connoître  la  vérité  * 
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&  affez  éloquens  pour  la  rendre  perfua- 

five  ;  afTez  concilians  pour  rapprocher 
tous  les  partis,  ôc  affez  parfaitement  li- 
bres pour  ne  tenir  à  aucun  ,  pour  n'en 
craindre  aucun  ,  pour  n'être  obligés  d'en 
ménager  aucun  ;  affez  noblement  affec- 
tionnés à  votre  fervice  pour  défendre  vos 
droits  fans  baffeffe ,  ni  vue  d'intérêts  ,  & 
en  même-temps  affez  dévoués  à  la  chofe 
publique  pour  infifter  avec  zèle  fur  tout 
ce  qui  peut  lui  être  utile. 

Il  n'eft  pas  impofîîble  d'accorder  ces 
différens  devoirs ,  Se  de  faire  même  un 
plan  qui,  n'omettant  rien  de  ce  que  la 
Nation  doit  efpérer ,  &  ne  facrifiant  rien 
de  ce  que  Votre  Majefié  doit  conferver, 
faffe  le  bonheur  de  l'Etat ,  Se  maintienne 
fa  Conftitution  ,  en  la  perfectionnant. 
Entreprendre  de  tracer  un  tel  plan ,  ce 
feroit  anticiper  fur  ce  qui  eft  réfervé  a 
l'Affemblée  des  Etats-généraux  :  mais 
puifque  ,  d'un  côté,  les  principaux  objets 
du  vœu  national  font  déjà  indiqués;  &: 
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que  d'un  autre  côté,  Votre  Majefté  vient 
d'annoncer  elle-même  une  grande  partie 
de  Ces  difpofîtions ,  je  crois  pouvoir  mô 
permettre  une  efquiiïe  des  idées  que  j'ai 
conçues,  pour  faire  voir  que  tout  ce  que 
je  viens  de  dire  fur  la  néceffité  de  laiffer 
fubfifter  la  prérogative  royale  dans  fon 
intégrité ,  n'empêche  aucunement  que 
le  Peuple  n'obtienne  ce  qu'il  a  lieu  de 
defirer,  &L  que  Votre  Majefté  n'effe£tue 
tout  ce  qu'elle  a  promis. 

Il  eft  difficile  de  traiter  cet  objet , 
même  en  raccourci ,  fans  remonter  aux 
premiers  principes  ,  &  fans  prendre , 
pour  un  moment ,  le  ton  de  la  differ- 
tation  :  mais  je  tâcherai  de  l'abréger  aiïez , 
pour  ne  pas  laiïer  la  patience  de  Votre 
Majefté ,  qui  d'ailleurs  ne  met  pas  de 
bornes  à  fon  attention ,  quand  il  s'agit 
d  chofes  d'auffi  haute  importance. 


Ce  qui  diftingue  la  Monarchie  dudef- 
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potifme ,  c'eft ,  vous  le  favez  ,  Sire  ,  que 

le  Monarque  gouverne  fuivant  les  Loix  ; 

au  lieu  que  le  defpote  gouverne  fuivant 

fa  feule  volonté. 

Ainfi  le  principe  effentiel ,  &  la  pre- 
mière condition  d'un  Etat  Monarchique, 
c'eft  d'avoir  des  Loix  fondamentales ,  5c 
qu'elles  foient  ftables ,  car  s'il  n'y  eu 
avoit  pas ,  elles  ne  pourroient  diriger  la 
conduite  du  Souverain  ;  fa  volonté  feule  . 
en  tiendroit  lieu  ;  &c  ce  feroit  le  defpo- 
tifme  :  fi  elles  n'étoient  pas  ftables  ,  &  fi 
le  Souverain  pouvoir  les  changer,  il  n'y 
auroit  aucune  règle  à  laquelle  il  ne  put 
déroger  quand  il  lui  plairoit  ;  &  ce  feroic 
encore  le  defpotifme. 

Toutes  les  fois  que ,  dans  un  Empire  , 
il  exifte  des  Loix  conftitutives  bien  con- 
nues ,  6c  qu'elles  font  à  l'abri  de  la  mu- 
tabilité ,  la  limite  eft  marquée  entre  îa 
liberté  àc  l'efclavage  ;  le  gouvernement 
porte  fon  caractère;  6cfi  Ton  s'en  écartoir, 
la  Nation  auroit  droit  de  réclamer  l'exé- 


cutîon  du  pa£fce  primitif  qui  eft  le  fon- 
dement de  fa  foumiffion.  Mais  lorfqu  il 
n'y  a  point  de  Loix  conftitutives ,  lorf- 
qu'elles  peuvent  être  méconnues  ,  lors- 
qu'elles font  fujettes  aux  dérogations 
arbitraires  >  alors  l'autorité  eft  fans  bor- 
nes ,  la  liberté  publique  fans  rempart  ; 
èc  les  doléances  de  la  Nation  étant  vagues 
&  fans  rapport  à  aucun  point  fixé  ,  ne 
peuvent  être  que  vaines. 

D'oii  il  fuit  que  comme  le  premier 
devoir  d'un  Monarque  eft  d'obferver  les 
Loix  conftitutives,  le  premier  intérêt  de 
fes  peuples  eft  qu'il  y  en  ait. 

Quelque  fimple  que  foit  cette  vérité, 
êc  peut-être  précifément  parce  qu'elle 
eft  fort  fimple  ,  elle  n'eft  pas  fentie 
autant  qu'elle  devroit  l'être.  Apperçue 
par  tout  le  monde,  il  femble  qu'elle  n'ait 
été  pénétrée  par  perfonne.  Ni  ceux  qui 
diiTertent  à  perte  de  vue  fur  les  formes 
des  gouvernemens  ,  ni  ceux  qui  décla- 
ment fans  ceffe  contre  le  pouvoir  arbi- 
traire , 
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traire,  ne  s'attachent  aux  conféquences 
de  ce  principe  ;  &  le  fait  prouve  qu'on 
n'y  a  jamais  aiïez  réfléchi  ,  puifque  de 
tous  les  Etats  purement  Monarchiques, 
il  n'en  eft  aucun  qui  ait  un  code  de  Loix 
fondamentales,  vifible ,  authentique,  Se 
auquel  on  puiffe  avoir  recours  dans  tous 
les  cas  relatifs  au  droit  public. 
i     Vq|re   Royaume  ,  Sire ,   n'a   pas  cet 
avantage  ;   il  a  ,   fans  doute  ,  un  très- 
grand  nombre  de  Loix  civiles   Se  d'or- 
donnances  judiciaires;  Se  encore  les  prin- 
cipales ont-elles  befoin  de  redreffement  : 
mais  les  points  cardinaux  de  fa  conftitu- 
tion,  &  les  règles  du  gouvernemenr  poli- 
tique ;  les  appuis  de  la  liberté  ,  Se  ies 
fûretés  de  la  propriété  ;  Tordre  des  AC- 
fembîées  nationales ,  leur  formation   Se 
leurs  droits;  la  promulgation  des  Loix, 
Se  les  fonctions  des  Corps   qui  en  font 
dépofitaires  ;  les  bornes  du  pouvoir  d'im- 
pofer,  Se  celles  de  la  liberté  de  repré- 
fenter  ;  l'hérédité  même  du  trône  ,  Se  la 
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difpofition  qui  en  exclut  les  femelles , 
appelée  ,  je  ne  fais  pourquoi ,  la  Loi 
Saîique  ;  enfin ,  tout  ce  qui  devroit  former 
le  corps  des  maximes  fondamentales  de 
l'Etat  3  n'a  d'exiftence  que  dans  une  tra- 
dition qui  à  la  vérité  eft  confacrée  par 
des  fiècles  de  poffeffion  ,  6t  que  le  Par- 
lement y  Cour  des  Pairs  ,  a  pris  foin  de 
conferver  ,  de  fortifier  même  de  fou 
mieux  :  mais  il  n'y  a  point  de  code,  point 
de  regiftre  national ,  ou  la  légiflation  de 
ces  grands  objets  foit  formellement  inf- 
crite,  clairement  énoncée,  &  confignée 
immuablement. 

Si  c'étoit  dans  ce  fens  qu'on  eûtdit,  & 
tant  de  fois  répété  depuis  peu  de  temps, 
que  la  France  n'a  pas  de  conflïtution  ,  on 
auroit  raifon ,  autant  qu'on  a  tort  lorf- 
qu'on  entend  par-là  qu'elle  n'a  pas  une 
forme  de  gouvernement  fixe  &c  invaria- 
blement déterminée.  La  France  eft  une 
vraie  Monarchie  dans  toute  la  fignifica- 
tion  du  terme  ,  6c  elle  doit  s'en  applau- 
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dir  ;  Car  ce  gouvernement ,  quand  il  eft 

ordonné  comme  fa  nature  l'exige  ,  eCi 
fans  contredit  le  meilleur  de  tous  pour 
un  grand  Empire.  Il  n'y  a  que  l'ignorance 
ou  l'étourderie  qui ,  confondant  toutes 
les  notions  ,  prennent  pour  vice  de  la 
Monarchie  en  général ,  ce  qui  n'eft  que 
l'imperfection  de  telle  ou  telle  Monar- 
chie ,  de  tel  ou  tel  Monarque.  On  fe 
récrie  contre  les  abus  du  pouvoir  arbi- 
traire y  Si  on  a  bien  raifon  :  mais  ces 
abus  ne  font  pas  moins  à  craindre  dans 
une  ariftocratie  ou  dans  une  démocratie  ; 
ils  y  font  même  plus  cruels,  plus  dange- 
reux ,  &  plus  durables  >  parce  que  leur 
excès  n'en  amène  pas  le  remède  ,  comme 
dans  les  Monarchies.  Ce  n'eft  donc  pas 
en  attaquant  la  forme  du  gouvernement, 
qu'on  peut  fe  préferver  des  abus  qu'on 
redoute  ;  ceft  plutôt  en  tâchant  de 
lui  donner  toute  la  confiftance  nécef- 
faire  pour  fa  perfection.  Voilà  ce  qu'il 
faudroit    faire    entendre    à    tous    ceux 
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que  les  nouvelles  opinions  entraînent. 
Si  je  parlois  au  Peuple  François  avTem- 
blé,  je  lui  dirois  :  —  «  Nation  pleine 
d'honneur  ,    &c  toujours  diftinguée    par 
votre  attachement  à  vos  Rois  ,  gardez- 
vous  de  perdre  ce  titre  pour  en  ufurper 
un  que  vous  ne  fauriez  conferver.  Ne 
vous    laifiez  ,   ni    prévenir    contre    une 
forme   de   Gouvernement  fous  laquelle 
vous  vous  êtes  élevée  au  plus  haut  degré 
de  gloire  ôc  de  puiflance ,  ni  féduire  par 
l'appas  d'une   forme  étrangère  que  vous 
ne    connoifTez    point.  Ce  n'eft    pas  en 
détruifant    le    bien  ,    qu'on    atteint   le 
mieux.    Il  y    a   des  défauts   dans  votre 
Conftitution  :  le  premier,  &  celui  auquel 
il  eft  le   plus  néceflaire  de  pourvoir,  eft 
que  vos  Loix  conftitutives  ne  font  pas 
raflemblées  &c  fuffifamment  conftatées  ; 
qu'il  y  a  même    des   vuides    auxquels  il 
eft  efTentiel  de  fuppléer  ,  pour  prévenir 
les  défordres  qui  excitent  vos  plaintes  , 
&  qui  plus  d'une  fois  ont  mis  la  tran- 
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quillité  publique  en  danger.  Voilà  ce 
qui  doit  vous  occuper  avant  tout  ,  ôc 
par-deflus  tout ,  parce  que  tout  le  refte 
en  dérive.  Vous  avez  un  Roi  jufte,  ver- 
tueux ,  qui  veut  votre  bonheur ,  6c  qui 
aime  la  règle  ;  il  vient  de  vous  rendre 
Vos  antiques  affemblées  ;  il  feroit  affreux 
que  la  reconnonfance  d'un  fi  grand  bien- 
fait ,  fît  place  au  d.efTein  d'en  abufer  ; 
qu'au  moment  où  il  vous  rend  tous  vos 
droits  y  vous  eufîiez  envie  de  lui  enlever 
une  partie  des  fiens  ;  Se  que  vous  ne 
vous  fervifîiez  de  la  permiffion  d'appro- 
cher du  trône  ,  que  pour  l'envahir.  Non  , 
jamais  une  telle  conduite  ne  ternira  le 
nom  François.  Mais  vous  êtes  fondés  à 
demander  qu'enfin  les  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie,  c'eft-à-dire ,  tou- 
tes celles  qui  règlent  les  rapports  entre 
celui  qui  gouverne  6c  ceux  qui  font  gou- 
vernés ,  foient  connues  ,  fanclionnées  , 
6c    rndues  invariables  ». 

Et   à  vous  5  Sire  ,  fi.  ma   foible  voix 
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pouvoit  encore  parvenir,  avec  quelque 
crédit  ,  jufqu'à  votre  oreille ,  je  vous 
dirois  :  —  «  O  mon  Roi ,  ce  moment 
de  trouble  doit  devenir  le  moment  de 
votre  gloire.  Suppléez  feulement  à  ce 
qui  manque  pour  la  perfection  de  votre 
Monarchie.  Il  ne  s'agit  pas  de  ces  facri* 
fices  de  prérogatives  qu'on  n  auroit  pas  dû 
annoncer  en  votre  nom.  Ils  ne  feroient 
ni  pofTibles  de  votre  part ,  ni  ratifiés  par 
vos  fucceffeurs ,  ni  utiles  à  vos  Peuples. 
Mais  ce  qui  eft  vraiment  defirable  ,  ce  qui 
fçul  peut  affiirer  le  bonheur  de  vos  jours, 
le  bien  de  vos  fujets,  Se  le  repos  des  gé- 
nérations futures  ,  c'eft  que  les  Loix  de 
l'Etat  foieiït  bientôt  recueillies ,  com- 
plétées ,  Se  aiïez  authentiquement  conf- 
tatées ,  pour  qu'on  ne  puiffe  plus  les 
croire  fufceptibles  d'incertitude  ,  ni  fu- 
jettes  au  changement.  Soyez,  Sire,  le 
Légiflateur  de  votre  Empire;  fixez  fou 
droit  public  Se  politique  :  ce  que  Char- 
lemagne  n'a  pu  qu'ébaucher  au  milieu 


*7 

des  ténèbres  de  fou  fiècle  >  &  du  tumulte 

des  armes  ,  ce  que   fa  dynaftie  dégéné- 
rée a  plutôt  altéré  que  continué  .,  ce  que 
la  longue  fuite  des  Rois  de  la  vôtre  n'a 
pas  même   tenté  d'achever ,  faites  -  le  , 
Sire  ,  aujourd'hui  ;  confommez  ce  grand 
œuvre,  plus  capable  d'illuftrer  un  Règne 
que  d'inutiles  victoires  ,  ou  de  fangîantes 
conquêtes.  N'écoutez  pas  les  foibles.& 
infidieux  confeils  de  quiconque  voudroit 
vous  perfuader  que  vous  êtes  dans  le  cas 
de  favorifer ,  de  contenter  par  préférence, 
tel  ou  tel  Ordre  de  l'Etat  ;  &  qui ,  pour 
déterminer  votre  choix ,  fuivant  fes  vues 
perfonnelles ,  vous  feroit  entendre,  d'un 
côté  y  que  les  deux  premiers   Ordres  peu* 
vent  être  plus   embarrajfans  pour  le  Gou- 
vernement ;  6c   d'un  autre  côté ,  qu'il  y 
auroit  plus  de  danger  à  encourir  les  me- 
contentemens  du  trcijîème  >  qui  affoiblifjent 
quelquefois  l'amour  public  pour  la  perfonne 
du  Souverain.  Vous  préfenter  ,  Sire  ,  de 
pareilles  confidérations ,  ceft  trop  mé- 
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connoître  la  hauteur  de  votre  pofition , 
le  caractère  de  vos  Peuples,  &c  les  prin- 
cipes de  votre  Monarchie  ,  qui  font , 
comme  Montefquieu  l'a  obfêrvé ,  eiïen- 
tiellement  liés  avec  le  maintien  des  dif- 
tin£tions  de  la  NobleflTe.  Vous  n'avez 
pas  ,  Sire,  à  vous  décider  entre  les  diffé- 
rens  Ordres  de  votre  Royaume  ;  vous 
devez  les  protéger  tous ,  les  maintenir 
tous  dans  leur  état  primitif  qui  n'a  pas 
changé ,  &:  les  contenter  tous.  C'eft  ce 
que  vous  ferez,  en  fixant  immuablement 
les  Loix  conftitutionnelles  de  votre  Mo- 
narchie ;  c'eft  ce  qui  doit  être  le  vœu  com- 
mun de  tous  les  Ordres ,  Se  c'eft  ce  qui  eft 
digne  d'être  propofé  à  Votre  Majefté  '3. 
Après  avoir  établi  la  néceffité  d'un 
Code  de  Loix  conftitutionnelles,  comme 
bafe  du  plan  que  j'ofe  crayonner  ,  je 
viens  à  ce  qui  concerne  1 Q  ,  leur  con- 
fection ;  20  ,  leur  promulgation  ,  exécu- 
tion ,  &:  confervation  ;  30,  les  différens 
objets  qu'elle  doit   embrafler.  Si'  votre 
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Majefté  veut  bien  donner  encore  toute 
fon  attention  à  ces  trois  parties,  que  je 
vais  traiter  fuccincïement ,  elle  y  apper- 
cevra  tout  ce  qui  efl:  à  faire  comme  ten- 
dant à  raméiioration  du  Gouvernement  ; 
tout  ce  qui  eft  à  éviter  comme  répu- 
gnant à  fa  nature,  &  généralement  tout 
ce  qui  doit  compofer  le  droit  public  de 
fofi  Royaume. 

Confection  des  Loix.  Toute  la  puif- 
fance  légiflative  appartient  aux  Rois  de 
France  fans  partage  ;  je  l'ai  prouvé  :  mais 
j'ai  dit  aufli  qu'il  étoit^e  leuf  fageiTe  de 
ne  l'exercer  qu'en  prenant  des  confeiis 
analogues  au  genre  des  objets ,  &  pro- 
portionnés à  Jeur  grandeur.  J'ai  obfervé 
que  Ghàrlemame  avoit  difttnmîé  ceux 
defes  Capitulaires  qui  étoient  deftinés  à 
devenir  les  Loix  générales  6c  conftitu- 
tives  ,  de  ceux  qui  n'étoient  que  des 
Règlemens  particuliers  &:  provisoires.  Il 
convient  de  faire  une  troifième  claffe 
des  Ordonnances  relatives   à  l'adminif- 
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tration  de  la  juftice ,  qu'il  eft  d'autant 
plus  convenable  de  ne  pas  confondre 
avec  les  autres  >  que  l'exercice  du  pou- 
voir judiciaire  eft  lui  -  même  féparé  de 
ceux  qui  font  tout  entiers  dans  la  main 
du  Souverain.  Si  dans  un  Etat  monarchi- 
que y  dit  Montefquieu,  le  Prince  jugeoit 
lui-même ,  la  Confiitution  ferait  détruite. 

Il  faut  donc  diftinguer  tiois  fortes  de 
Loix  :  les  Loix  générales  êc  conftitu- 
tionelles,  les  Loix  judiciaires  6c  relatives 
à  l'Adminiftration  de  la  Juftice,  le^Loix 
particulières  &C  pravifoires.  Je  ne  parle 
point  ici  des  Edits  burfaux ,  que  je 
ne  confidère  pas  comme  des  Loix  j 
je  réferve  ce  qui  concerne  l'impoiition 
pour  la  troifième  Se£lion  ,  où  je  traiterai 
des  objets  des  Loix:  ôc  je  vais  d'abord 
examiner  leur  formation. 

Les  Loix  conflitudonnelles  devroient 
toujours  être  difcutées  au  fein  des  Afïem- 
blées  nationales ,  &:  formées  fur  leurs 
avis.    Il  eft  naturel ,  il  eft  digne  d'un 
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Gouvernement  paternel,    tel  qu'efV  le 

Monarchique  ,  d'entendre  la  Nation  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  de  ce  qui  doit 
régler  fon  fort  à  perpétuité  :  mais  il  n'en 
réfulte  pas  qu'elle  coopéreront  à  la  Loi; 
fon  vœu  ne  forceroit  pas  le  Legifiateur; 
{on  opinion  contraire  ne  lui  Leroit  pas 
les  mains  :  il  feroit  feulement  tenu  pour 
maxime  qu'il  n'y  auroit  de  Loix  conf* 
titutionnelles  ,  que  celles  qui  auroient 
été  demandées  ou  approuvées  par  i'Af- 
(emblée  des  Etats-Généraux.  C'eft-la  ce 
que  Charlemagne  avoir  ftatué.  Il  ne  met- 
toit  au  nombre  des  Lois  fondamentales 
que  celles  qu'il  avoir  jugé  5  avec  le  con- 
fentement  du  Peuple ,  devoir  y  être  ajou- 
tées ;  Capitula  quœ  legi  Salies  cum  con* 
fenfu  Populi  addenda  ejje  cenfuimus  :  3c 
Charles  le  Chauve  ,  foible  écho  de  fon 
immortel  aïeul ,  n'a  ni  pu  ni  voulu  dire 
plus,  par  ce  pafTage  tant  cite,  Lex  fit 
confenfu  Populi.  Votre  Majefté  ,  fuivant 
mon  idée,  diroit  plus  clairement  encore* 
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qu'aucune  Loi  ne  prendroit  le  cara&ère 

&  le  rang  de  Loi  conftîtutionnelle , 
qu'avec  le  confenteme.nt  de  la  Nation  ; 
&  que  quand  elle  auroit  ce  caractère  &c 
ce  rang,  il  ne  pourroit  plus  y  être  déro- 
gé ,  changé  ,  ni  ajouté  3  fans  ce  même 
confentement. 

Les  Loix  judiciaires ,  j'appelle  ainfi 
toutes  celles  qui  font  relatives  à  Tadmi- 
niftration  de  la  juftice  ou  à  la  Jurifpru- 
dence,  devroient  toujours  être  commu- 
niquées en  projet  aux  Cours  fouveraines, 
à  qui  l'exécution  en  eft  confiée.  Les  Loix 
de  ce  genre  ne  font  jamais  affez  prefïées 
pour  qu'il  y  ait  lieu  de  regretter  le  temps 
employé  à  cette  communication  ;  &  il 
doit  paroître  indifpenfable  de  recueillir 
les  obfervatiops  des  Juges  les  plus  éclai- 
rés ,  avant  de  fixer  les  règles  qui  déci- 
dent, de  la  fortune  ,  de  l'honneur,  &: 
quelquefois  de  la  vie  des  Citoyens.  Ainfi 
en  ufoit  l'illuftre  Chancelier  d'Aguefleau  : 
fa  correfpondance  avec  les  premiers  Ma- 
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gîftrats  du  Royaume  fur  les  Loix  projet 

tées  ,  étoit  pour  eux  un  encouragement 
aufli  bien  qu'un  modèle  ;  elle  étoic  pour 
tous  un  principe  d'émulation.  Le  même 
ufage  de  communiquer  les  Loix  en  papier 
aux  Chefs  des  Cours-de  Juftice  ,  avant 
de  les  leur  adrefTer  en  forme,  eft  encore 
alTez  ordinairement  obfervé:  mais  il  fe- 
roit  bon  d'en  faire  une  Loi  cônftitution- 
nelle  pour  toutes  les  Loix  judiciaires.  Plu- 
fieurs  d'entre  elles  paroîtront  fans  dcure 
aflez  importances  pour  mériter  d'être 
infcrites  elles-mêmes  au  Code  National  ; 
particulièrement  l'Ordonnance  Crimi- 
nelle qui y quelque  foin  qu'on  ait  donné, 
dans  l'autre  fiècle  ,  à  fa  rédaition  ,  eft 
reconnue  aujourd'hui  imparfaite  en  plu- 
fieurs  points  principaux  ,  èc  fi  imparfaite, 
que  l'humanité,  comme  j'ai  pris  la  liberté 
de  le  dire  à  Votre  Majefté  dans  un  de 
fes  Confeils ,  en  réclame  hautement  la 
correction. 

Au  refte  ,  ce  feroit  au  Parlement  à 
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faire  connoitre  ,  en  procédant  à  Fenré- 

giftrement  des  loix  judiciaires  ,  celles  qui 
lui  paroîcroient  de  nature  à  devenir  cons- 
titutionnelles &  irrévocables  ;  auquel  cas, 
fans  en  différer  l'exécution  ,  il  pourroic 
fupplier  Sa  Majefté  de  les  faire  préfenter 
à  TAffemblée  des  Etats- Généraux,  qui 
fuivroit  immédiatement. 

Les  Loix  particulières  &  provifoires  > 
telles  que  celles  qui  peuvent  être  nécef- 
faires  pour  régler  ,  foit  des  points  de 
forme  >  foit  des  objets  de  police  ,  foit 
des  prérogatives  de  Corps ,  foit  des  éta- 
bliiïemens  de  commerce  ou  d'agriculture, 
foit  des  conceffions  de  privilèges  ,  ou 
autres  grâces ,  ne  peuvent  dépendre  que 
de  la  fagcfle  du  Roi  éclairée  par  fon 
Confeil  ;  elles  ne  doivent  pas  être  fujet- 
tes  aux  mêmes  examens  préparatoires  ni 
aux  mêmes  conditions  que  les  Loix  conf- 
titutives  ou  judiciaires  :  mais  fi  les  Par- 
lemens ,  auxquels  elles  font  toujours  dans 
le  cas  d'être  adreflfées  pour  l'enregiftre- 
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ment,  y  appercevoient  des  difpofitions 

dérogatoires  aux  Loix  de  ces  deux  pre- 
mières claffes  ,  ou  de  nature  à  y  appar- 
tenir ,  ils  en  feroient  la  repréfentation , 
&:  alors  elles  feroient  foumifes  aux  mê- 
mes règles. 

Promulgation ,  Exécution  ,  &  Confer- 
vation  des  Loix.  C'eft  ici  un  des  articles 
les  plus  importans  pour  Tordre  public 
de  pour  la  tranquillité  du  Royaume.  Je 
ne  puis  douter  qu'il  n'entre  dans  les  vues 
de  Votre  Majefté  de  faifir  Toccafion  qui 
fe  préfente  pour  régler  dans  TAfTemblée 
des  Etats-Généraux  ,  ce  qui  concerne 
l'enregiftrement  des  Loix  3  èc  les  formes 
requifes  pour  qu'elles  foient  folemnelles. 
Il  eft  temps  de  faire  tarir  enfin  la  fource 
des  difficultés  perpétuelles  qui  tant  de 
fois  ont  embarraflTé  le  Gouvernement , 
troublé  le  cours  de  la  Juftice,,  feanda- 
lifé  les  peuples  ,  &;  fait  recourir  à  des 
remèdes  plus  nuifibles  encore  que  le 
mal  même. 


96 

Maïs  c'eft  une  matière  extrêmement 
délicate  ,  que  les  malheureux  effais  de 
ceux  qui  ont  entrepris  d'y  mettre  ordre, 
n'ont  rendue  que  plus  difficile  ,  &  dont 
perfonne  ne  connoît  mieux  que  moi  les 
épines.  Si  ,  malgré  toutes  les  coniuiéra- 
tions  qui  femblent  me  détourner  d'y 
toucher,  je  ne  crains  pas  de  préfenter 
aujourd'hui  un  apperçu  des  moyens  qui 
me  paroi  ffent  propres  à  terminer  cette 
grande  oc  funefte  difcufHon  ,  c'eft  parce 
que  je  me  crois  débiteur  envers  Votre 
Majelté  de  envers  l'Etat ,  des  connoiffan- 
ces  que  les  différentes  fonctions  dont  j'ai 
été  chargé  depuis  trente  ans  ,  m'ont  mis 
à  portée  d'acquérir.  Je  puis  dire,  fans 
m'en  féliciter ,  que  je  fuis  peut-être  de 
tous  vos  fujets  ,  Sire  ,  celui  qui  a  eu  le 
plus  d'occafions  de  traiter ,  d'approfondir 
les  affaires  Parlementaires  ,  6c  d'en  con- 
férer avec  les  plus  habiles  &  les  plus 
refpeclabîes  Magiftrats  qu'il  y  eût  alors. 
Dès  l'origine  de  ces  fâcheux  débats ,  ou 

plutôt 
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plutôt  au  moment  oii  ils  éclatèrent  avec 

le  plus  de  violence  ,  il  y   a  vingt- quatre 
ans ,  je  fus  nommé  pour  en  être  le  rap- 
porteur devant  le  Roi   en   fort  Confeil 
des  Dépêches:  mêléenfuite,  malgré  moi, 
dans  l'affaire  de  la  Bretagne,  j'en  ai  en- 
couru tout  l'odieux  ,  en  faifant  conftam- 
ment  tout  ce  qui  devoit  m'en  préferver\ 
Je  m'en  ferois  lavé- fans  peine,  s'il  m'a- 
voit  été  permis  de  dire  tout  :  mais  telle 
étoit  la  fatalité  de  ma  pofition  ,  que  me 
trouvant  inévitablement  en  bute  au  dé- 
chaînement d'une  grande  Province  ,  èc 
au  reffentiment  de  toute  la  Magiftrature^ 
je  ne  pouvois  rendre  mon  apologie  com- 
plète  fans  manquer  à  mon  devoir.  Les 
mêmes  motifs  ne  fubfiftent  plus;  &  Votre 
Majefté  n'a  aucun   intérêt  à   empêcher 
que  5  quand  j'aurai  1  eu  de  rendre  compte 
publiquement  de  ma  vie  entière ,  je  ne 
montre  ,  en  dévoilant  tout  le  fecret  de 
cette  affaire  mal  connue  ,  combien  oa 
a  été  inj  ufte  à  mon  égard. 
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La  prévention  qui  en  eft  reftée  ,  s'ctoit 
peut-être  affbiblie  par  la  conduite  que 
j'ai  tenue  pendant  dix-huit  ans  ,  dans  les 
Provinces  qui  ont  été  confiées  à  mes  foins; 
peut  être  auroit-elle  du  être  entièrement 
détruite  par  celle  que  j'ai  eue  à  l'égard 
des  Parlemens  pendant  mon  Miniftère  : 
mais  lorfque  la  calomnie  ,  parvenue  à 
s'approcher  du  trône  ,  ô£  à  m'en  fermer 
toutes  les  avenues  ,  a  eu  brifé ,  en  un 
inftant ,  tous  les  appuis  que  mes  fervices 
fembloient  m'y  promettre  ;  lorfque  celui 
qui  m'avoit  fupplanté ,  eft  devenu  mon 
délateur ,  &c  que  fous  les  yeux  de  Votre 
Majefté,  invinciblement  trompée  par  fes 
fautfes  fuppofitions ,  il  a  eu  l'indignité  de 
me  dénoncer  aux  Parlemens  ,  &.  à  tout 
l'Univers,  comme  le  plus  infigne  dépré- 
dateur ,  6c  comme  l'auteur  des  maux  de 
l'État  ;  il  n'eft  point  étonnant  qu'alors 
d'anciens  fouvenirs  fe  foient  ranimés , 
que  les  accufations  les  plus  invraifembla- 
blés  ayent  été  adoptées,  &c  que  les  Parle- 
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mens  ayent  cru  facilement  ce  que  le  prin- 
cipal Miniftre  imputoit  à  celui  qu'un  pré- 
jugé mal  fondé  avoit  fait  pafTer  à  leurs 
yeux  pour  l'ennemi  de  la  Magiftrature. 
C'eft  dans  une  telle  conjoncture  que 
je  vais ,  Sire  ,  propofer  à  Votre  Majefté 
mon  opinion  fur  ce  qu'il  conviendroit  de 
faire  pour  mettre  fin  à  toutes  les  queftions 
relatives  à  la  promulgation  des  loix  ,  ê£ 
pour  détruire  radicalement   le  ptincipe 
des    agitation    parlementaires.    Je    n'ai 
parlé,  comme  je  viens  de  faire,  de  ce  qui 
m'eft  perfonnel ,  que  pour  prouver  que 
ce  que  j'ai  à  dire  fur  les  Parlemens  ,  ne 
fauroit  être  foupçonné  de  partialité  en 
leur  faveur  :   il    n'y    entrera    non    plus 
aucun  fiel ,  aucun  fouvenir  de  ce  que  j'ai 
éprouvé  ,  ni  aucune  intention  de  rega- 
gner des  Compagnies  qui  en  général  ne 
pardonnent  pas.  Je  ne  fuis  animé  que  par 
le  defir  de  rendre  mes  obfervations  utiles 
à  Votre  Majefté  Se  à  l'Etat,  fur  un  point 
de   la  première   importance.    Peut-  être 
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trouvera-t-on  encore  moyen  de  niai 
interpréter  mes  vues  :  mais  n'importe. 
Les  Loix  n'exigent  l'obéiffance  généra- 
le que  quand  elles  font  connues  authen- 
thiquement  ;  elles  ne  le  font  que  par 
leur  promulgation  ;  8c  cette  promulga- 
tion, qui  confifte  dans  une  publication 
juridique  de  la  Loi ,  avec  envoi  aux  Tri- 
bunaux du  fécond  ordre,  ne  peut  fe  faire 
que  par  les  Cours  de  Juftice  ,  chacune 
dans  fon  reffbrt.  Ceft  une  première  vérité 
inconteftable. 

La  promulgation  des  Loix  n'eft  pas  un 
a£te  purement  volontaire  de  la  part  des 
Cours  fouveraines  à  qui  elles  font  adref- 
fées ,  puifqu'elle  leur  eft  commandée  : 
elle  n  eft  pas  non  plus  un  a&e  purement 
paflif ,  puifqu'elle  doit  être  délibérée  Se 
précédée  d'examen.  Les  Parlemens,,  à 
qui  le  Monarque  ordonne  de  publier  èc 
enregistrer  les  Edits  ,  Déclarations  &C 
Lettres-Patentes ,  émanés  de  fa  propre 
volonté,  ne  doivent  y  procéder  qu'après 
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uroir  duement  vérifié  s'ils  ne  portent  au- 
cun cara£tère  de  furprife ,  s'il  ne  s'y  trouve 
rien  de  contraire  aux  Loix  anciennes;  Se 
en  cas  que  cela  foit,  ils  doivent  en  aver- 
tir le  Légiflateur,  fufpendre  la  promul- 
gation, jufqu'à  ce  que  le  Souverain  ait 
pu  répondre  à  leurs  repréfentations;  les 
réitérer  même  s'il  eft  néceftaire'  &c  ne 
rien  négliger  pour  éclairer  fa  juftice.  Ce 
devoir  de  vérifier  avant  d'enregiftrer,  &£ 
de  remontrer ,  quand  il  y  a  lieu ,  ne  peut 
être  rempli  que  par  les  Cours  à  qui  les 
Loix  font  envoyées.    Seconde  vérité. 

Pour  que  les  Loix  foient  obfervées^il  faut 
que  leur  exécution  foit  furveillée ,  &  que 
les  infractions  foient  punies.  C'eft  encore 
unefonction  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux 
Tribunaux  promulgateurs  de  ces  mêmes 
Loix  ;  ôc  auxquels  eft  attaché  un  Minif 
tère  public  chargé  d'en  pourfuivre  devant 
eux  ,  les  contraventions  ,  au  nom  du 
Souverain  ,  qui  ne  punit  jamais  par  lui- 
même.  Troifième  vérité. 

G3 


Î02 

Enfin ,  pour  que  les  Loix  foient  fta- 
bles ,  à  l'abri  de  toute  altération ,  &  fbi- 
gneufement  confervées,  il  faut  qu'elles 
foient  placées  dans  un  dépôt  permanent, 
&  fous  la  gsrde  d'Officiers  publics  :  or  à 
qui  ce  dépôt  pourroit-il  être  confié,  fi 
ce  n'eft  à  ceux  qui  reçoivent  les  Loix  ? 
Ceft  par  leurs  foins  qu'elles  fe  perpétuent 
d'âge  en  âge;  c'eft  dans  leurs  regiftres 
qu'elles  ont  un  domicile  fixe  ;  c'eft  par 
leur  miniftère  qu'elles  exercent  leur  em- 
pire ;  5:  ce  miniftère,  quoi  qu'en  difent  les 
écrivains  du  jour, qui  trouvent  tout  facile, 
ne  peu  terre  fuppîéé.  Quatrième  vérité , 
fuire  des  trois  autres,  &  auffi  confiante. 

Telles  font,  Sire,  les  précautions  & 
les  formes  qui  doivent  fuivre  l'émiffion 
des  Loix  ;  telles  font  les  règles  qu'un 
ufage  inhérent  à  notre  Conftitution ,  qui 
s*eft  fortifié  à  mefure  qu'elle  s'eft  déve- 
loppée ,  Se  qui  a  été  confacré  pendant 
pîufieurs  fiècles  par  les  Rois  vos  prédé- 
ce fleurs ,  comme  il  l'a  été  par  vous-même, 


a  fagement  établi  pour  vérifier  il  les  Loi* 
nouvelles  s'accordent  avec  les  anciennes, 
&c  fur-tout  avec  les  fondamentales,  pour 
inftruire  le  Souverain  de  ce  qu'elles  pour- 
roient  contenir  d'irrégulier  ou  denuifible , 
pour  en  rendre  la  promulgation  folem- 
nelle ,  pour  en  aflurer  l'exécution  ,  pour 
en  conferver  le  dépôt, 

De-làfortent  deux  grandes  conféquen- 

ces.    La  première ,  que  ceux  qui  difent 

qu'un  Roi  de  France  eft  nécessairement 

livré  à  l'agitation  des  divers  fyftêmes  de 

{es  Miniftres ,  &  qu'il  lu:  eft  impoliîble 

de  prévoir  les  conféquences  des  difpofi- 

tions  qu'il  eft  dans  le  cas  de  revêtir  de  fon 

autorité,  connoiiïent  bien  peu  l'organi- 

fation  de  notre  gouvernement,  qui ,  plus 

qu'aucune  autre  Monarchie  ,  a  multiplié 

les  moyens  d'éclairer  le  Souverain  fur  les 

effets  de  fes  Loix ,  &  d'apporter  d'utiles 

retards  a  leur  promulgation.    Si  la  puif- 

fance   législative  s'v  étend   fur   tous  les 

objets  fans  exception,  &  fi  elle  s'y  trouve 
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réunie ,  dans  îa  main  au  Monarque ,  h 
la  puiflance  exécutrice,  c'eft:  de  manière 
que  toutes  deux  font  tempérées ,  Tune 
par  les  vérifications  préalables  aux  enre- 
giftremens  ;  l'autre  par  Pentremife  des 
Tribunaux  pour  l'exécution  ;  d'où  il  réfulte 
que  les  Parlemens  font,  en  même  temps, 
Confeillers  de  la  puiflance  légiflative ,  ôC 
Miniftres  de  la  puiflance  exécutrice. 

La  féconde  conféquence  ,  c'eft  que 
l'on  montre  une  plus  grande  ignorance 
encore  de  notre  Conftitution  ,  lorfqu'on 
propofe  de  détruire  les  Corps  de  Magif- 
trature,  ou  de  les  priver  de  leurs  fonc- 
tions les  plus  eflentieîles  ;  par  exemple  de 
transférer  la  vérification  de  la  promulga- 
tion des  Loix,  foit  à  une  Cour  faclice  Se 
de  nouvelle  invention  ,  foit  aux  Aflfem- 
blées  Provinciales  ou  aux  Etats- Provin- 
ciaux, foit  même  aux  Etats-Généraux. 
Ce  qu'ont  produit  les  différentes  tenta- 
tives qu'on  a  faites  en  ce  genre ,  donne 
aux  principes,  l'appui  de  l'expérience j 
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maïs  les  principes  feuls  font  évidens  en 
eux-mêmes,  6c  par  leur  rapport  avec  la 
nature  du  gouvernement  monarchique. 
Rien  n'y  eft  plus  oppofé ,  comme  les  plus 
grands  Publiciftes  l'ont  obfervé  ,  rien  ne 
conduit  plus  directement  au  defpotifme 
ou  à  l'anarchie ,  que  l'anéantiiTement  des 
Corps  politiques  êc  des  rangs  intermé- 
diaires. 

C'eft  ce  qui  rend  inconcevable  l'incon- 
féquence  de  ces  préfomptueux  réforma- 
teurs ,  de  ces  prétendus  zélateurs  de  la 
liberté  publique,  qui  ne  voient  pas  qu'ils 
en  ébranlent  eux  mêmes  les  fon démens, 
lorfqu'ils  attaquent,  tout- à  la- fois,  les 
prérogatives  des  Parlemens  ,  celles  du 
Clergé,  celles  de  la  Nobleffe ,  de  qu'ils 
veulent  tout  confondre.  Aboliffe\  3  dit 
Montefquieu  ,  ces  prérogatives  dans  une 
Monarchie;  vous  aure^  bientôt  un  Etat 
-populaire  ,  ou  un  Etat  defpotique.  Vous 
devez  ,  Sire  ,  à  vos  Peuples  de  les  garan- 
tir également  de  l'une  6c   de  l'autre  de 


ces  extrémités  :  vous  devez  donc  vous 
garder  vous-même  de  cet  efprit  de  def- 
trucHon,  qui  eft  l'antipode  de  l'efprie 
monarchique. 

J'ai  toujours  montré  la  même  façon  de 
penfer,  &c  jamais,  Sire,  je  ne  vous  ai 
propofé  une  feule  deftru&ion  ;  car  ce 
nom  ne  doit  pas  être  donné  à  la  pros- 
cription des  privilèges  pécuniaires ,  qui 
ne  font  ni  des  prérogatives ,  ni  des  droits, 
mais  feulement  des  ufurpations  ,  des 
abus,  desserres  de  raifon.  Lorfque  je 
n'ai  pas  craint  d'annoncer,  le  premier, 
la  néceffité  de  leur  entière  fuppreffion , 
je  n'ai  fait  que  provoquer  le  rétablifle- 
ment  de  l'ordre  &:  de  la  juftice  diftribu- 
tive,  qui  exige  que  toute  répartition  d'im- 
pôt général  3  foit  proportionnelle  &  fans 
exception.  Je  l'ai  fait,  parce  que  j'ai  vu 
que  c'étoit  le  feuî  moyen  de  remettre 
l'ordre  dans  les  finances ,  &  de  foulager 
le  Peuple,  fans  grever  perfonne.  Cen'eft 
point  là  couper  l'arbre  a  la  racine  pour  en 
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avoir  les  fruits  ;  ce  qui  eft  k  manière  des 
Defpotes,  comme  Ta  dit  le  grand  homme 
que  je  cire  roujours  volontiers,  quoique 
aujourd'hui  on  fe  croye  bien  plus  habile 
que  lui.  Il  penfoit,  &  tout  homme  raifon- 
nable  doit  penfer,  que  régler  &  contenir, 
c  eft  fagefle  6c  force  ;  mais  que  changer 
ôc  renverfer,  c'eft  foibleiïe  &  tyrannie. 

Je  fuis  donc  fort  éloigné  de  propofer 
en  ce  moment  à  Votre  Majefté  ni  fup- 
preffion,  ni  décompofitiou  quelconque  : 
ce  feroit  un  grand  mal  que  d'abandon- 
ner la  forme  antique  de  l'enregiftrement 
légal  ;  il  ne  s'agit  que  d'en  écarter  l'abus , 
qui,  toujours,  eft  à  côté  des  meilleures 
inftitutions  humaines.  La  réfiftance  des 
Pariemens  a  fouvent  été  très-utile  à  l'E- 
tat ,  elle  a  fouvent  fervi  à  défendre  les 
droits  de  la  Souveraineté  ,  foit  contre  les 
entreprifes  ultramontaines  ,,  foit  contre 
les  Souverains  eux-mêmes.  Que  feroit  de- 
venue >  dit  encore  Montefquieu  y  la  plus 
belle  Monarchie  du  monde, fî  les  Magiflrats, 
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par  leurs  lenteurs \par  leurs  plaintes \par  leurs 
prières  y  nav  oient  arrêté  le  cours  des  vertus 
même  defes  Rois  ?  Mais  cette  réfiftance , 
quelquefois  fi  falutaire,  devient  nuifible 
à  Tordre  public  ,  quand  elle  eft  outrée.  Il 
faut  donc  qu'elle  ait  des  bornes  claire- 
ment déterminées;  il  faut  les  fixer;  il 
faut  prévenir  à  jamais  ces  refus  indéfinis, 
qu'aucune  lettre  de  juffion  ne  peut  vain- 
,  cre,  ces  modifications  ufurpatrices  qui 
dénaturent  la  Loi  ,  ces  Arrêts  de  défen- 
fe  ,  qui  forment  un  combat  indécent 
entre  l'autorité  confiée  &  l'autorité  im» 
médiate;  enfin,  ces  proreftàtions  de  nul- 
lité des  enregiftremens  faits  en  Lit- de* 
juftice,  defquelles ,  jufqu'à  ces  derniers 
temps,  il  n'y  avoit  pas  eu  d'exemples. 

Rien  de  tout  cela  n'arrivera  ,  quand 
les  règles  feront  claires  ôc  précifes  ,  quand 
les  Magiftrats  ne  pourront  plus  fe  mépren- 
dre fur  l'étendue  de  leurs  devoirs,  ni  fur 
les  limites  de  leur  zèle.  Ils  défirent  eux- 
mêmes  qu'il  ne  refte  plus  aucun  douce; 


Se  ce  n'eft  fûrement  qu'avec  regret  qu'ils 
ont  quelquefois  encouru  le  mécontente- 
ment du  Souverain  en  croyant  le  fervir. 

L'établiiïement  conftitutionnel  de  ces 
règles,  dont  la  néceffité  eft  fi  univerfelle- 
ment  reconnue ,  eft  devenue  beaucoup 
moins  difficile,  depuis  que  Votre  Majefté 
a  bien  voulu  promettre  le  retour  périodi- 
que de  l'Aflemblée  des  Etats-Généraux; 
5c  fi  Votre  Majefté  confent  auffi  à  la  for- 
mation du  Code  national,  tel  que  je  l'ai 
ci-deffus  propofé ,  la  première  &:  la  plus 
importante  difpofition  du  règlement  fur 
les  enregiftremens  fe  trouve  toute  faite. 

Car  il  eft  hors  de  doute  ,  que  lorf- 
que  la  Nation  aura  délibéré  elle-même 
fur  les  Loix  conftitutives ,  fur  celles  re- 
latives à  fa  liberté  ,  à  fa  fureté ,  à  fes 
propriétés  ;  &:  lorfque  les  Loix  de  ce 
genre  ,  fanctionnées  par  le  Souverain 
avec  raflentiment  des  Etats -Généraux, 
auront  acquis  le  caractère  qui  ne  permet- 
tra plus  d'y  rien  changer  fans  ce  même 
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aflentîment  ;  les  Parlemens  ne  pourront 
fe  refufer  à  les  enregiftrer ,  à  les  promul- 
guer, à  en  conferver  inviolablement  le 
dépôt  vraiment  facré.  Les  remontrances 
feroient  alors  fans  objet. 

Mais  ,  comme  au  centre  même  des  lu- 
mières réunies  de  tous  les  Ordres  de  la 
Nation,  il  pourroit  échapper  quelques 
imperfections  dans  des  Loix  qui  requer- 
roient  la  plus  grande  exactitude  ,  &C 
qu'elles  pourroient  être  plus  facilement 
apperçues  par  les  Cours  plus  accoutu- 
mées au  ftyle  Se  aux  formes  de  la  légif- 
lation  ,  il  feroit  à  propos  que  les  Loix 
conftitutionnelles  ,  avant  d'être  défini- 
tivement arrêtées  dans  TAfTemblée  des 
Etats-Généraux  ,  fu fient  envoyées  en 
communication  au  Parlement  de  Paris 
pour  y  faire  fes  obfervations ,  s'il  y  avoit 
lieu  ,  lefquelles ,  en  ce  cas  ,  feroient  por- 
tées à  l'Àffemblée  Nationale  par  les  Gens 
du  Roi ,  6c  par  eux  expliquées  ,  s'il  étoit 
nécefTaire. 
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Ainfi  le  premier  article  du  règlement 
porteroit ,,  que  tome  Loi  conjlitutionnelle , 
formée  fur  l'avis  des  Etats  -  Généraux , 
feroit  d'abord  communiquée  au  Parle- 
ment de  Paris ,  pour  y  faire  Ces  obfer- 
vations  qui  feroient  préfentées  à  l'AiTem- 
blée  des  Etats  par  les  Gens  du  Roi  ; 
èc  qu'enfuite ,  lorfque  la  Loi  auroit  été 
définitivement  arrêtée  par  le  Souverain  , 
avec  le  confentement  national  qui  la 
rendroit  invariable ,  elle  feroit  enregif- 
trée  &  promulguée  par  tous  les  Parle- 
mens ,  fans  aucune  difficulté ,  fans  re- 
montrances ni  délai. 

Le  fécond  feroit  relatif  auxLoix  ju- 
diciaires ,  que  le  Chancelier  feroit  tenu 
d'envoyer  toujours  en  projet  aux  prin- 
cipaux Membres  des  Compagnies  fou- 
veraines ,  &c  qui  ,  nonobftant  ce  préli- 
minaire capable  d'applanir  beaucoup  de 
difficultés,  pourroient  donner  ouverture 
aux  remontrances  que  les  Cours  auroient 
la  liberté  de  réitérer  jufqu'i  trois  fois; 
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&  fi  après  ces  dernières,  îe  Roi  perfiftoit 
dans  fa  volonté,  s'il  enjoignoit,  par  des 
lettres  de  juffion  finale ,  d'enregiftrer ,  la 
Cour  feroit  obligée  d'y  procéder  du  très- 
exprès  commandement  de  Sa  Majefté, 
fauf  à  demander,  par  l'Arrêt  même, 
que  l'exécution  fût  provisoire,  &  que 
la  Loi  fût  examinée  dans  la  prochaine 
AfTemblée  des  Etats  Généraux  ;  ce  qui 
feroit  toujours  accordé ,  tant  pour  celles 
des  Loix  judiciaires  que  les  Parlemens  ju- 
geroient  fufceptibles  de  grands  inconvé- 
niens  ,  que  pour  celles  qui  leur  paroî- 
troient  intéreffer  affez  eflentiellement 
le  bonheur  des  Peuples  &  l'ordre  public, 
pour  mériter  d'être  comprifes  au  Code 
conftitutionnel. 

Le  troifième  article  régleroit  la  pro- 
mulgation des  loix  que  j'ai  appelées par- 
ticuiizres  ,  &  dont  j'ai  indiqué  l'efpèce  par 
des  exemples.  Elles  pourroient,  comme 
celles  du  précédent  article  ,  donner  lieu 
à  des  remontrances;  mais  fi,  après  lestroî- 

fièmes , 
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uèmcs  5  &  lorfque  Sa  Majefté  y  auront 

répondu  de  lavis  de  fon  Confeil  (où  il 
faudroit  qu'elles  lui  fufTent  toujours  lues 
en  entier  ) ,  elle  enjcignoit  expreffement 
d'enregihVer  ,  foit  par  lettres  de  juiTion, 
foit  en  Li  :-de  juftice,  fuivant  que  l'impor- 
tance  de  l'objet  paroîtroit  l'exiger,  alors 
les  Parlemens  ne  pourroient  s'y  refufer  ; 
Ôc  ce  ne  feroit  que  dans  le  feul  cas  où 
la  loi  particulière  paroîtroit  déroger  à 
quelqu'une  des  loix  conflitutionnelles ,  que 
les  Cours  auroient,  comme  pour  les  loix 
judiciaires,  la  faculté  d'invoquer  Pexa-4 
men  des  Etats  -  Généraux ,  6c  toujours 
fans  préjudice  à  l'exécution  provifoire. 
Afin  de  rendre  fenfible,  au  premier 
coup-d'œil  ,  la  diftinclion  de  trois  espè- 
ces de  loix,  il  feroit  bon  que  déformais 
les  feules  loix  conflitutionnelles  s'appe- 
laiïent  Edits  >  6c  qu'elles  fuiïënt  fccllées 
en  cire  verte;  que  les  loix  judiciaires 
fuffent  intitulées  Ordonnances  ou  Décla- 
rations ,  6c  qu'elles  fuiTeat    fcellées  e» 
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cire  jaune  ;  que  les  loix  particulières 
n'eufTent  que  le  titre  de  Lettres-Paten- 
tes ,  &c  fufFent  fcellées  en  cire  rouge. 

Il    feroit  néceffaire    de  joindre    à  c« 

règlement ,  foit  conjointement ,  foit  fé- 

parement  ,  des  difpofitions  qui  font  de-* 

venues  plus  indifpenfables  qu'en  aucun 

temps,  pour  aiïlirer,  je  pourrois  même 

dire  pour  faire  renaître,  le  refpe£t  dû  aux 

Arrêts  du  Confeil ,  comme  à  tout  ce  qui 

émane ,  Sire  ,   de  votre  autorité.  Je  ne 

dlfccnviendrai  pas  que   dans  le  nombre 

prodigieux  d'Arrêts  du  Confeil ,  fans  lef- 

quels     rÂdminiftration    journalière    du 

E-oyaume  ne  pourroit  pas  avoir  fon  cours., 

il  ne  s'en   foit  gliffe  plus  d'une  fois  qui 

ont  pu  être  regardés  comme  dé  fimples 

décidions  de  bureaux ,  ou  même ,  fi  l'on 

veut,  comme  l'ouvrage  des  Parties  in- 

térefTées ,  concerté  avec  les  Commis  du 

Mmiitre  :  mais  c'eft  encore  le  cas  oii  il 

ne  faut  pas  confondre  l'abus  avec  la  chofe; 

Se  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  d'un  côté, 


dri  ne  faurôit  adminiftrer  fans  Arrêts  du 
Confeil ,  &  que  d'un  autre  côte  5  il  vau- 
droit  cependant  encore  mieux  s'abftenir 
d'en  rendre  aucun,  que  d'expofer  lé  nom 
du  Roi  à  être  fans  ceiïe  compromis ,  fou 
autorité  à  être  méconnue  ,  &  fes  déd- 
iions à  être  contredites  pat  les  Arrêts 
de  fes  Cours  qui  vont  jufqifà  en  défen- 
dre l'exécution.  Il  faut  encore  fur  cela 
un  règlement  conftitutionnel  ;  de  voici 
comme  je  le  conçois. 

Il  aUroit  cinq  paragraphes ,  parce  qu'ori 
peut  diftinguer  cinq  fortes  d'Arrêts  du 
Confeil  :  Arrêts  de  cajfation,  Arrêts  d'évo- 
cation y  Arrêts  defurféance,  Arrêts  de  con* 
cejjion  d'octrois ,  Arrêts  d* ddmihiflration 
ordinaire. 

Premièrement ,  Arrêts  de  caffatiôn.  Les 
cas  oii  il  échet  d'en  rendre  font  preferits 
par  les  Ordonnances  &  les  Règlement 
du  Confeil  ;  mais  on  s'eft  accoutumé  à 
les  étendre  à'  un  tel  point ,  qu'aujour- 
d'hui il  n'y  a  prefque   pas    d'Arrêts  dei 
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Cours  fouveraines  contre  lefqaels  les 
Avocats  confultés  ne  trouvent,  ou  plu- 
tôt n'imaginent,  des  moyens  de  caflation  ; 
&  que  le  Confeil  d'Etat,  oii  la  facilité 
d'admettre  ces  moyens  eft  devenue  beau- 
coup trop  grande,  femble  n'être  qu'un 
nouveau  degré  de  Jurifdi&ion ,  &  le 
Tribunal  d'appel  de  toutes  les  Cours  de 
Jnfkice.  Eft-ce  un  bien  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Les  Parlemens  font  fondés  à  s'en 
plaindre;  &  le  Confeil  m'a  toujours  paru 
s'écarter  de  l'objet  de  fon  inftitution, 
lorlWie,  au-lieu  d'être  feulement  réfor- 
mateur des  contraventions  aux  Ordon- 
nances ,  il  fe  décide  par  l'examen  du  fond 
de  l'affaire,  fous  prétexte  àïinjuflice  évi- 
dente. Rien  n'eft  plus  extenfible  à  volonté, 
qu'un  femblable  motif;  &  en  le  fuppo- 
fant  réel ,  ce  qui  ne  peut  être  que  fore 
rare  ,  il  faudroit  qu'en  ce  cas  extraor- 
dinaire &  non  prévu  ,  le  Confeil  d'Etat 
(j'entends  celui  deftiné  aux  affaires  des 
Parties  )  fuppliât  le  Roi  de  venir  alors 
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y  occuper  la  place  où  il  eft  toujours  cenfé 

être,  &c  que  la  caffation  ne  put  être  pro- 
noncée qu'en  fa  préfence.  Ce  feroit  une 
occafion  d'augmenter  Pémulàtibn  parmi 
tous  les  Magiftrats  opinans  dans  ce 
Confeil. 

Il  feroit  donc  dit  qu'il  ne  feroit  rendu 
aucun  Arrêt  de  caffation  hors  les  cas 
réglés  expreffement  par  l'Ordonnance  ; 
&;  que  s'il  fe  préfentoit  un  cas  extraordi- 
naire ,  tel  que  celui  d'une  injuffice  évi- 
dente, la  caffation  ne  pourroit  alors  être 
prononcée  qu'après  avoir  été  délibérée  en 
préfence  de  Sa  Majeffé.  Cette  règle  de- 
vroit  s'étendre  jufqu'aux  objets  d'Admi- 
niftration  portés  au  Confeil  des  Dépêches; 
&  l'on  ne  pourroit  plus  croire  qu'il  y  a 
des  Arrêts  de  caffation  rendus  par  le 
Miniftre  feul,  dans  fon  cabinet. 

Secondement ,  Arrêts  cTévocaïion.  Ce  • 
que  je  viens  de  propofer  pour  les  caffa- 
tions  doit  aufîi  s'appliquer  aux  évocations. 
Ce  font  des   exceptions  au  droit  coin- 
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mun ,  à.  Tordre  public  qui  ne  permet  ^as 
de  diftraire  les  Citoyens  de  leurs  Juges 
naturels  :  il  doit  donc  être  conftitutîonr 
tellement  interdit  d'étendre  ces  excep- 
tions hors  des  cas  de  l'Ordonnance  ,  qui 
a  prévu  tous  ceux  où  les  évocations  peu-^ 
vent  être  néceflaires,  ou  même  équita- 
bles. Il  n'y  auroit  ni  juftice  ni  fureté, 
dans  un  Royaume  où  ies  évocations 
feroient  arbitraires  :  or  elles  le  font 
quand  elles  ne  font  pas  ftrictement  ref- 
ïreintes  aux  feuls  cas  fixés  par  la  Loi. 

Troifïèraement  ,  Arrêts  de  furféance. 
J'entends  parler  de  ceux  qui  fufpendent , 
pour  un  temps,  les  pourfuites des  créant 
ciers  contre  leur  débiteur  ,  &  qui  par 
çonféquent  arrêtent  le  cours  de  la  Juf- 
tice. Ceux-là  ,  Sire  ,  devroient  être  en- 
tièrement bannis  de  vos  Confeils.  Votre 
Majefté  m'a  entendu  plus  d'une  fois  ré- 
clamer contre  leur  exceilive  multiplica^ 
tiom  Loin  d'être  utiles  au  commerce  9 
ils  en  banniïTçat  la  bonne  foi  ;  ils  ij;i> 
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molent  le  créancier  qui  a  titre  &  befoin, 
au  débiteur  infidèle  à  fes  ençaçemens, 
qui  n'a  pour  excufe  que  le  défordre  de 
{es  affaires  ;  ils  femblent  même  encou- 
rager ce  défordre  ,  &  le  rendent  plus 
Fréquent. 

Je  fais  qu'il  eft  des  circonftances  ou 
les  Arrêts  de  furféance  peuvent  paroître 
favorables  ;  £c  que  pour  empêcher  l'abus 
dans  le  cas  ou  ils  ne  le  font  pas  ,  il  a, 
été  réglé  qu*il  n'en  feroit  accordé  quQ 
d'après  le  confentement  des  deux  tiers 
des  créanciers  :  mais  je  fais  auffi  que  ces 
cas  favorables  font  les  moins  ordinaires s 
&  que  la  règle  qui  exclut  les  autres  ,  ne 
s'obferve  pas.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune 
circonftance  ou  il  foit  néceffaire  que  la 
furféance  aux  pourfuitcs  '  foit  prononcée 
par  le  Confeil  de  votre  M.ajefté.  Les  at- 
termoiemens  de  paiemens  font-ils  fondés 
fur  des  confidérations  d'équité,  &  moti- 
vés par  des  malheurs  non  mérités;  alors 
ils    font    prefque    toujours   convenus  à 
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l'amiable  ,  entre  le  débiteur  de  bonne  foi 
&:  les  créanciers;  alors  auffi  ils  pourroient 
être  ordonnés  par  les  Tribunaux  ordi- 
naires autorifés  à  cet  effet,  moyennant 
qu'il  leur  apparût  que  les  créanciers  pof- 
fédant  les  deux  tiers  des  créances ,  y  con- 
fentiffent.  Enfin,  dans  les  cas  même  où 
i'impoffibilité  de  s'acquitter  proviendroit 
du  fait  du  Gouvernement,  rien  n'empê- 
cheroit  qu'un  motif  fi  raifonnable  ne  fut 
préfenté  aux  Juges  quiyauroient  égard, 
ou  dont  le  Jugement  pourroit  être  ré- 
formé. Au  furplus  ,  il  pourroit  y  avoir 
encore  quelques  cas  extraordinaires  im- 
médiatement relatifs  au  ferviçe  du  Roi , 
dans  lefquels  Sa  Majefté  accorderait  des 
lettres  de  furfis  ou  de  répit,  qui ,  étant 
adrefTées  à  fes  Cours  ,  &  par  elles  véri- 
fiées, n'auroient  pas  les  inconvéniens  de 
ces  milliers  d'Arrêts  de  furféance  >  ren- 
dus fur  les  extraits  faits  par  des  Commis 
qui  ne  font  pas  toujours  incorruptibles. 
Une  enciçre  interdidlion  des  Arrêts  du 
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Confeil  portant  furféanceauxpourfuites 
des  créanciers,  feroit  donc,  Sire,  une 
difpofition  digne  de  votre  juftice  6c  de 
l'applaudiflement  des  Etats-Généraux. 

Quatrièmement ,  Arrê:s  de  concejjion 
d'Oclrois.  Ces  Arrêts  permettent  de  lever 
des  taxes  fur  des  objets  de  confomma- 
tion,  au  profit  &c  pour  FuriLté  d'un  Lieu, 
d'une  Ville,  ou  d'une  Province.  Le  mot 
même  à' Octrois  indique  qu'ils  ne  doivent 
être  accordes  que  fur  Requête  ;  cepen- 
dant ils  le  font  quelquefois  du  propre 
mouvement  ,  d'après  les  motifs  allégués 
par  les  Intendans  des  Provinces.  Alors 
étant  des  actes  impératifs ,  plutôt  que 
des  concertions ,  ils  perdent  le  caractère 
d'O&rois  êc  prennent  celui  d'Impôts. 
C'eft  ce  qui  a  porté  les  Parlemens  à  pré- 
tendre qu'i's  doivent  toujours  être  revêtus 
de  Lettres  -  Patentes  ,  &  fujets  à  leur 
vérification.  Les  décidons  du  Gouverne- 
ment ont  varié  fur  cet  objet.  Ce  qui  a 
fait  héfiter  de  prononcer   qu'il  ne  fera 
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établi  aucun  O&roi  que  par  des  Lettres- 
Patentes  ,  c  eft ,  d'un  côté  ,  la  crainte  de 
furcharger  les  Adminiftrations  des  frais 
d'expédition  &  d'enregiftrement  de  ces 
Lettres  ,  ce  qui  retomberoit  à  la  charge 
des  Peuples;  d'un  autre  côté,  la  néceffité 
d'attribuer  aux  Intendans  des  Provinces 
]a  connoiflance  des  contraventions  que 
les  Tribunaux  ordinaires  ne  pourroient 
juger  auffi  fommairement ,  &.  fans  des 
frais  de  procédure  qui  abforberoient  tout 
le  produit  des  Octrois  peu  confidéra- 
bles.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  n'eft  plus 
poffible  de  laiiïer  plus  long-temps  cette 
queftion  indécife,  puifqu'à.  préfent  les 
Cours  vont  jufqu'à  oppofer  des  Arrêts 
de  défenfe  à  l'exécution  des  Arrêts  du 
Confeil ,  portant  établiffernent  ou  pro- 
rogation d'Octrois  ;  '  Se  que  c'eft  une 
fource  de  conflits  nuifibles  au  bien  pu- 
blic ,  embarraflans  pour  les  Chefs  de 
FAdminiftration ,  ainfi  que  pour  leurs 
eoopérateurs  ^  Se  dont  il  eft  plus   quç 


**3 

temps  de  faire  ceffer  l'indécence  par  un 
Règlement  conftitutionnel  qui  pourroit , 
ce  me  femble ,  être  conçu  de  la  manière 
fuivante. 

Il  porteroit  qu'à  l'avenir  aucun  Octroi 
ne  feroit  ordonné ,  établi  ni  prorogé  , 
que  fur  la  demande  exprefle  &  formelle, 
foit  du  Corps  Municipal  pour  les  Villes 
&c  Bourgs ,  foit  de  l'Affemblée  Provin- 
ciale ou  des  Etats-Provinciaux  5  quand 
l'Octroi  intérefferoit  toute  la  Province  ; 
laquelle  demande  ,  fignée  de  tous  ceux 
qui  I'auroient  délibérée ,  feroit  annexée 
à  la  Requête,  &  vifée  dans  l'Arrêt  de 
conceffion  ou  de  prorogation  ;  6c  cet 
Arrêt  n'auroit  d'exécution  provifoire  que 
pour  l'efpace  de  iix  mois  ,  dans  lequel 
les  Requérans  feroient  tenus  de  le  faire 
revêtir  de  Lettres-Patentes  adreffées  au 
Parlement  pour  y  être  enregiftrées,  fans 
autre  vérification  que  celle  de  l'expofé. 
Il  n'yauroit,  au  furplus,  ni  frais  defceau, 
pi  frais  d'enregiftrement  pour  ces  Let* 
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très -Parentes  qui  nempêcheroient  pas 
que  les  attributions  pour  le  jugement 
des  contraventions  ,  lorfqu'eîîes  auroient 
été  follicitécs  par  les  Adminiftrations  y 
en  même  temps  que  l'Octroi  ,  n'euffent 
leur  effet  fans  trouble  ni  empêche- 
ment. 

Cinquièmement ,  Arrêts  d*  Adminifira- 
iion.  Ce  font  ceux  qu'exige  la  manu- 
tention de  toutes  les  parties  de  votre 
vafte  Royaume ,  foit  pour  régler  le  com- 
merce ,  les  fabrications  ,  &:  toutes  les 
branches  d'induftrie  ;  foit  pour  encou- 
rager l'agriculture  >  &  la  fecourir  quand 
les  fléaux  des  faifons  l'affligent;  foit  en- 
fin pour  régir  tous  les  obiers  de  finance. 
Cette  dernière  partie  eft  celle  qui  en 
demande  le  plus.  Il  en  faut  pour  fixer 
les  fondions  des  prépofés  aux  différentes 
recettes ,  &.  pour  régler  les  difficulté* 
innombrables  qui  furviennent  dans  les 
recouvremens  ;  il  en  faut  pour  autori- 
fer  les   opérations  des  diverfes  régies  ^ 
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pafler  des  baux,  &:  mettre  en  ordre  la 
comptabilité  ;  il  en  faut  pour  liquider 
des  offices,  ordonner  des  rembourfemens, 
&  faire  rayer  des  érats  les  objets  amor- 
tis ;  il  en  faut  une  infinité  pour  les  do- 
maines,, pour  les  maîtrifes,  pour  les  appels 
d'ordonnances  d'Intendans  ,  &c.  &c. 

On  ne  fauroit  imaginer ,  quand  on  ne 
seft  pas  trouvé  à  la  tête  d'une  machine 
auffi  compliquée ,  quelle  immenfe  quan- 
tité de  ces  Arrêts  d'Adminiftration  s'ex- 
pédie journellement,  6c  combien  il  feroic 
injufte  de  vouloir  qu'un  feul  homme  y 
occupé  d'ailleurs  d'objets  majeurs ,  &  agité 
de  follicitudes  continuelles,  donnât  à 
tous  ces  détails  une  attention  aflez  feru- 
puleufe  pour  pouvoir  répondre  qu'il  ne  s'y 
glifsât  jamais  aucune  défe£tuo(îté-  Nulle 
application  humaine  ne  pourroit  y  fuffire; 
nulle  mefure  de  temps  ne  peut  y  être  pro- 
portionnée. Il  faut  donc  que  le  Miniftre 
fe  repofe  fur  des  coopérateurs  5c  des  fous- 
ordres  éclairés  ;   il  faut  qu'il  les  choififfe 


dignes  de  fa  Confiance,  &  que  néanmoins 
cette  confiance  foit  toujours  vigilante, 
quelle  foit  accompagnée  de  ce  coup -d'oeil 
rapide  &;  pénétrant  qui  ne  s'acquiert  que 
par  une  longue  triture  des  affaires  ,  &c  à 
défaut  duquel  l'adminiflxation  tombe 
bientôt  en  larlgueur,  quelques  talens 
qu'ait  d'ailleurs  le  Miniftre  des  finan- 
ces ,  quelque  bon  calculateur  qu'il  puifTe 
être. 

Le  nombre  des  Arrêts  du  Confeil  de 
ce  genre  s'eft  accru  à  mefure  que  le 
Royaume  a  gagné  en  étendue  Se  en  ri- 
chefle  ,  que  la  mafle  des  perceptions  s'eft 
augmentée,  que  les  créations  des  char- 
ges fe  font  multipliées  ,  que  les  régies 
ont  été  diverfifiées,  &c.  Il  en  faudroit 
beaucoup  moins,  fi  le  régime  des  eaux  &C 
forêts  étoit  changé,  comme  je  l'avois 
•  propofé  ;  fi  les  droits  domaniaux  ,  princi- 
palement ceux  de  franc-fief  &  de  con- 
trôle, plus  fatiguans  encore  par  leur  na- 
ture litigieufe,  que  par  leur  poids  ,étoient 


e>u  fupprimés  ou  Amplifiés  >  8c  fi  Ton  ren* 
voyoic  aux  Bureaux  des  Finances  ôc  aux 
Cours  des  Aides   une  infinité  d'affaires 
qui  devroient  leur  être  attribuées.   Mais 
<en  attendant ,  ce  qui  peut  tranquillifer 
Votre  Majefté  6c  fes  Peuples   fur  ces 
fortes  d'Arrêts  3  c'eft  le  peu  de  plaintes 
fondées  qu'ils  excitent.   Il  n'y  en  a  pref- 
que  jamais  de  la  part  des  Parlemens  ,  qui 
fentent  parfaitement  que  le  cçurant  de 
radminiftration  ne  pourroit  pas  aller  un 
feul  jour,  fans  les  décifions  particulières 
dont  on  ne   peut  avoir  en  vue  que  de 
reftreindre ,  autant  que  poflîble  ,  la  nécef 
fité.  —  C'eft  pourquoi ,  à  leur  égard ,  il 
me   femble  que  la  feule  difpofition  qui 
puiffe  avoir  lieu ,  feroit  d'ordonner  qu'on 
en  fépareroit  foigneufement  tout  ce  qui 
feroit  fufceptible  d'être  renvoyé  aux  Tri- 
bunaux 6c  Cours  de  Juftice  ,  fans  nuire  à 
radminiftration  ;  ôc  que  dans  le  cas  où 
les  Parlemens  trouveroient   dans  quel- 
ques-uns de  ces  Arrêts,  foit  l'extenfion 
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de  quelqu'impôt ,  foit  aucune  chofe  con- 
traire aux  Loix  conilitutionnelles  ,  ils 
pourraient,  après  en  avoir  fait  la  repré- 
fentation  au  Roi ,  &  lorfque  Sa  Majefté 
n  aurait  pas  jugé  à  propos  d'y  avoir  égard , 
demander  que  celui  des  Miniftres  au 
rapport  de  qui  l'Arrêt  auroit  été  rendu  , 
fût  tenu  d'en  expliquer  les  motifs  à  l'Af- 
femblée  des  Etats  Généraux,  vis-à-vis  de 
laquelle  il  feroit  refponfable  de  tous  les 
inconvcniens  qui  en  feroient  réfultés. 

Il  y  a  lieu  de  croire  ,  Sire,  que  des 
Règlemens  conftitutionnels  ,  tels  à-peu- 
près  que  je  viens  de  les  efquiffer  ,  ôc 
fauf  la  perie<5tion  qu'on  pourroit  y  don- 
ner ,  en  prenant  l'avis  des  plus  habiles 
Magiftrats ,  feroient  ceiïer  toute  efpèce 
de  débats,  tant  pour  la  promulgation 
des  Loix  que  fur  l'exécution  des  Arrêts 
du  Confed ,  ôc  qu'on  feroit  enfin  délivré 
de  cette  hydre  de  difficultés  qui  de  tout 
temps,  &  fur- tout  depuis  environ  trente 
ans  ,  a  également  tourmenté  le  Gouver- 
nement 


nement  &  la  Magiftrature.  Il  y  a  du 
moins  fujec  d'en  conclure  qu'on  auroic 
tort  de  fuppofer  impôffible  de  pacifier 
foliiement  les  troubles  Parlementaires, 
Se  que  ce  feroit  un  faux  prétexte  pour 
vouloir  détruire  ou  dégrader  un  très-* 
ancien  Se  très  -  Monarchique  établiflTe- 
,  ment. 

Je  n'ai  pu  ,  Sire,  mettre  plus  de  briè- 
veté dans  cette  partie  ,  parce  qu'il  falloir 
en  démêler  tous  les  fils  l'un  après  l'au- 
tre ,  pour  montrer  que  ce  n'eft  pas  un 
nœud  inextricable  qu'il  foit  nécefTaire 
de  trancher.  Je  vais  parcourir  beaucoup 
plus  rapidement  les  objets  de  la  troi- 
fîème  &  dernière  partie  >  lefquels,  quoi- 
que plus  nombreux  encore  ,  &  affeftanc 
plus  fenfiblement  la  Nation  entière  ,  ne 
demandent  pas  autant  d'explications  ,  Se 
n'ont  befoin  que  d'être  préfentés  avec 
ordre,  pour  être  facilement  entendus. 
Objets  des  Loix  conjluutionnelles.  Ces 
Loix    doivent    embraffer   tout    ce  qui 
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eft  effentiel  à  la  félicité  publique.  Pour 

analyfer  cette  idée ,  il  faut  confidérer 
d'abord  ce  qui  regarde  le  Royaume  en 
général ,  enfui  te  ce  qui  touche  plus  par- 
ticulièrement les  individus. 

Ce  qui  intérefle  le  Royaume  en  géné- 
ral, fe  rapporte  ou  à  Y  ordre  intérieur , 
ou  à  la  défenfe  extérieure. 

Ce  qui  intéreiïe  particulièrement  les 
individus,,  concerne  ou  la  liberté  y  ou  la 
propriété ,  ou  la  tranquillité ,  dont  chaque 
Citoven  a  droit  de  jouirv 

C'eft  pour  procurer,  maintenir,  &: 
affermir  tous  ces  élémens  du  bonheur 
de  vos  Peuples  ,  que  vous  êtes  conftitué, 
Sire  ,  le  Chef  fouverain  de  la  Nation  , 
le  Légiflateur  fuprême  de  votre  Royau- 
me ,  le  Dépofitaire  de  la  force  publi- 
que. 

Cette  force  ,  qui  eft  le  principe  de 
tout  pouvoir ,  aopartient  fans  doute  au 
plus  grand  nombre,  fi  Ton  raifonne  dans 
l'état  de  nature;  &  fous  ce  point-de-vue, 
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il  n'exifteroit  aucune  autre  fouverainet© 

dans  le  monde  que  celle  de  la  multitude, 
on  pourroit  même  dire  ,  que  celle  du 
genre  humain  entier,  qui,  certainement, 
eft  au-de(ïus   de   tous   les  Empires. 

Mais  lorfqu'on  parle  du  gouvernement 
d'un  Pays  ,  Lorfqu'on  en  examine  la  na- 
ture ,  pour  en  connoître  les  conditions 
fondamentales  ,  il  faut  néceffairement  fe 
détacher  de  ces  idées  abftraites  ôc  phi- 
lbfophiques  avec  lefquelles  on  pourroit 
prouver  que  la  Turquie  eft  une  démo- 
cratie, ou  doit  l'être. 

Il  ne  s'agit  plus  de  remonter  à  la  pre- 
mière orignine  du  pacle  focial,  de  ce 
contrat  primitif  qui  n'exifte  pas  ,  mais 
qui  eft  cenfé  s'être  fait  entre  le  Peuple 
&C  le  Souverain  ;  il  fuffit  qu'il  feit  uni- 
verfellement  reconnu  que  lorfque  tons 
remirent  leurs  pouvoirs  entre  les  mains 
d'un  feul ,  ce  fut  pour  qu'il  les  fît  fer- 
vir  au  bonheur  de  tous.  Il  n'y  a  donc 
d'examen   raifonnable   6c    utile   que  de 
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▼  oir  ce  que  le  Souverain  doit  faire  pouf 

remplir  cette  deftination.  J'ai  diftingué 

par    leurs    différens   rapports  ,    tous  les 

objets  qui  doivent  y  concourir  :  daignez , 

Sire  ,  les  reprendre  fucceffivement. 

L'ordre  intérieur  de  votre  Royaume 
fera  porté  à  la  perfection  &  mis  hors 
de   toute  atteinte  : 

i°.  Parla  formation  même  d'un  Code 
conftitutionel  dont  jai  prouvé  la  néceffité; 

2°.  Par  le  règlement  à  établir  pour  la. 
promulgation ,  l'exécution ,  &c  la  con- 
fervation  des  Loix  ,  ainfî  que  j'en  ai 
donnée  l'idée  ; 

3°.  Par  le  retour  périodique  de  TAf- 
femblée  des  Etats-Généraux,  qui  a  été 
promis  au  nom  de  Votre  Majefté  ; 

4°.  Par  une  bonne  &  fage  organifa- 
tion  de  cette  Affemblée  ,  feul  moyen 
d'en  affurer  l'utilité; 

5°.  Par  l'établiffement  d'un  crédit  pu- 
blic fondé  de  manière  qu'il  foit  imper- 
turbable. 
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Ces  deux  derniers  points  font  les  feuls 

.qui  ayent  befoin  de  développement. 

Les  Affemblées  Nationales  ne  feroient 
pas  utiles;  elles  ne  produiroient,  au  con- 
traire, que  du  trouble  >  fi  leur  organifa- 
tion  n'ctoit  pas  conforme  aux  principes 
de  la  Monarchie  ,  &c  tendante  à  la  con- 
corde :  or ,  elles  n'auroient  ni  Tune  ni 
l'autre  de  ces  conditions,  fi  la  difti notion, 
des  Ordres  n'y  étoit  pas  confervée.  J'en 
ai  dit  affez  pour  faire  voir  que  cette  dis- 
tinction eft  inhérente  à  la  Conftitution 
monarchique  :  il  n'eft  pas  moins  fenfible 
que  tout  ce  qui  tendroit  à  la  détruire, 
allumeroit  les  feux,  déjà  trop  préparés, 
d'une  difcorde  qui  feroit  plus  fatale  à 
l'Etat,  que  ne  pourroient  l'être  les  efforts 
des  plus  redoutables  ennemis.  Je  fuis  bien 
perfuadé  que  Votre  Majefté  n'aura  ja- 
mais intention  d'effacer  &c  confondre 
tous  les  rangs ,  defquels  le  Rapport  du 
27  Décembre  a  fort  bien  dit,  que  le  Mo- 
narque  eft  a-la-fois  le  confervateur  &  le 
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dernier  terme  :  cependant  ,  Sire ,  c'efî:  oîx 

Ton  arriveroit  par  degrés  >  fi ,  après  avoir 
changé  l'ancienne  proportion  du  nombre 
des  Votans  dans  chacun  des  trois  Ordres, 
&;  en  avoir  donné  au  troifième  autant 
qu'aux  deux  autres  enfemble,  on  finifïbit 
par  vouloir  anéantir  aiidî  la  forme  des 
délibérations  par  Ordre ,  qu'on  ne  peut 
difconvenir  avoir  toujours  été  ,  ôc  être 
encore,  en  France,  la  forme  ordinaire. 

Le  rapport  du  27  Décembre  n'annonce 
pas  qu'à  l'avenir  on  opinera  par  tête,  au- 
lieu  de  continuer  d'opiner  par  Ordre  :  il 
déclare  ,  au  contraire,  que  ce  change- 
ment ne  peut  fe  faire  que  par  le  concours 
des  trois  Ordres,  qu'il  dépend  de  leur  vœu 
diflincl ,  de  leur  commun  accord  ;  ce  qui 
veut  dire  qu'il  ne  fe  fera  pas  :  quoiqu'en 
même  temps  il  ajoute ,  que  c'ejîde  l'amour 
du  bien  commun  qu'on  doit  V attendre  ;  ce 
qui  veut  dire  qu'il  devroit  fe  faire.  Etrange 
propofition  !  l'amour  du  bien  demande- 
ront donc  que  l'AiTemblée  des  Etats-Gé- 
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néraux   ne   fût   plus    qu'une   AfTemblée 

populaire ,  &  que  fes  délibérations  de- 
vinrent entièrement  démocratiques  ! 

Mais  fans  pénétrer  davantage  ce  qu  on 
a  voulu  rendre  obfcur  ,  il  eft  clair  au- 
moins  que  le  Tiers- Etat  attend  &  compte 
que  déformais  Ton  opinera  par  tète  ;  qu'il 
croit  que  c'eft  une  fuite  néce (Taire  de  ce 
qu'il  vient  d'obtenir  ;  &  que  fes  partifans 
ont  déjà  imprimé,  que  y?  fort  continuou 
d'opiner  par  Ordre,  la  bonne  proportion  fe- 
roit  inutile ,  &  la  régénération  de  la  France 
impqffïèle. 

Ainfi  tout  ce  qu'on  aura  fait  contre 
l'ancien  ufage  ,  &£  contre  l'avis  demandé 
aux  Notables  ,  n'aura  fervi  qu'à  choquer 
les  deux  premiers  Ordres,  fans  contenter 
le  troifième  ;  on  n'aura  donné  à  ce  der- 
nier qu'une  fatisfaclion  illufoire,  qui  fera 
fuivie  d'un  redoublement  de  murmures  ; 
on  ne  l'aura  renforcé  en  nombre,  &:  en- 
couragé en  efpérance,  que  pour  le  rendre 
glus  animé  &  plus  opiniâtre  dans  une 
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prétention  dont    on   prévoit  cependant 

que  le  faccès  eft  impoffible  ,  puifqu'on 
le  fait  dépendre  d'un  accord  des   trois 
Ordres  3  qu'on  fait  bien  n'être  aucune- 
ment vraifemblable.  Mais  c'eft  une  chofe 
faite  :  il  ne  s'agit  plus  que  de  voir  com- 
ment obvier  aux  fuites;  comment  empê- 
cher que  cette  difcuffion  fur  la  manière 
de  délibérer,  qui  fera  le  premier  pas  de 
l'Affemblée,   ne  rende   toute   délibéra- 
tion impraticable ,  qu'elle  n'arrête  toutes 
les  opérations ,  Se  n'étouffe  au  berceau 
toutes  les  efpérances  nationales.  Se  pour- 
roi  t-il  qu'une  politique  craintive  appelât 
ainfi  la  difeorde  à  fon  fecours?  J'entends 
faire  cette  qneftion  :  mais  ce  feroir  une 
horreur  que  je  ne  faurois  fuppofer.  J'en 
détourne  mes  regards  ;  &:  perfuadé  que 
tout  ce  qui  environne  Votre  Majefté  fe 
modèle  fur  la  droiture  de  fes  intentions, 
je  crois  entrer  dans  les  vues  de  tout  le 
Confeil  ,   en   cherchant    quel    pourroic 
être  le  moyen   d'aîïurer ,  par  la   con- 
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ciliation  ,   le  fuccès  des  Etats  -  Géné- 
raux. 

Je  n'en  vois  qu'un  qui  paroiiïe  propre 
à  remplir  ce  bur ,  &  je  l'ai  déjà  indiqué  : 
ce  feroit  de  réunir  les  deux  premiers 
Ordres  en  un  feul,  d'en  former  une 
Chambre  femblr.ble  à  celle  des  Lords 
fpirituels  &c  temporels  3  nommée  en  An- 
gleterre Chambre  -  Haute  ;  ôc  de  laifîer 
fubfifter  la  forme  des  délibérations  fé- 
parées ,  auxquelles  alors  le  Tiers-Etat , 
qui  pourroit  s'appeler  Chambre  des  Com- 
munes ,  n'auroit  plus  de  motif  de  s'op- 
pofer ,  puifqu'elles  ne  pourroienc  plus 
être  confidérées  comme  contraires  à 
l'équilibre  qui  eft  l'objet  de  fes  préten- 
tions. 

Il  feroit  3  fans  doute  ,  fort  rare  que 
les  deux  Chambres  ainfï  établies  ,  lef- 
quelles  fe  communiqueroient  toujours 
leurs  réfultats  j  ne  puflent  pas  s'accorder. 
L'intérêt  commun  les  réuniroit;  &  l'in- 
térêt particulier  ne   fe  feroit  plus  en- 


tendre  ,  dès- que  tous  privilèges  pécu- 
niaires feroient  abolis.  Mais  enfin  s'il 
arrivoit  qu'elles  fuiïent  d'avis  entière- 
ment &;  conftamment  oppofés ,  l'appro- 
bation que  le  Souverain  donneroit  à  l'un 
ou  à  l'autre ,  emporceroit  la  balance. 

Je  crois  ,  Sire  ,  qu'une  tejle  inftitu- 
tion  de  deux  Chambres  diftinguées  par 
le  rang ,  mais  égales  en  nombre  de  Vo- 
tans  ,  pourroit  être  fufëfante  pour  les 
differens  Ordres  ,  pour  la  Nation  en- 
tière ,  &c  conféquemment  pour  Votre 
Majefté  ;  il  me  femble  qu'elle  ne  laiffe- 
roit  aucun  fit  jet  de  réclamation. 

Le  Clergé  &:  la  Noblefle  perdroienr, 
il  eft  vrai  ,  en  ce  qu'ils  n'auroient  plus 
que  le  poids  d'un  feul  Ordre,  au -lieu 
du  poids  doublé  qu'ils  ont  enfemble  lorf- 
qu'ils  en  forment  deux  :  mais,  outre  que 
c'eft  une  fingularité  particulière  a  la 
France,  que  le  Clergé  faiïe  un  Ordre 
dans  l'Etat ,  il  paroît  que  cet  Ordre  , 
aînfi  que  celui  de  la  NoblefTe  ,  feroient 
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fuffifamment  dédommagés  par  la  per* 
manence  qu'il  conviendroit  d'attribuer  à 
la  Chambre  qui  les  réuniroit.  Elle  feroit 
compofée  d'abord  des  Princes  £c  des  Pairs 
qui  en  feroient  membres  nés  ,  &  qui  y 
conferveroient  toute  la  prééminence  de 
leur  rang  ,  enfui  te  des  Prélats  &  autres 
Eccléfiaftictues  Gentilshommes  choifis 
par  leur  Corps,  enfin  des  Gentilshommes 
Laïques  que  la  Nobleffe  dans  chaque 
Province  auroit  nommés  parmi  ceux  qui, 
foit  par  l'ancienneté  de  leur  extraction , 
foit  par  l'importance  des  fervices  de  leurs 
aïeux,  aurcient  mérité  que  le  Roi  leur 
donnât  la  qualification  qui  rendroit  éli- 
gible  pour  la  Chambre-Haute. 

Le  Tiers -Etat  auroit  également  lieu 
d'être  fatisfait  de  Te  trouver  la  féconde 
branche  de  l'Afiemblée  de  la  Nation,  6c 
d'avoir  acquis  une  confifcance  d'autant 
plus  honorable  ,  que  dans  la  Noblefie 
même,  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas  de 
la  Chambre-Haïue,  pourroient  être,  8(, 
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ambitionneroient  d'être  ,  de  la  Chambra 
des  Communes. 

Enfin  la  Nation  &  Votre  Majefté  9 
dont  je  ne  féparerai  jamais  les  indivi- 
fîbles  intérêts  ,  trouveroient  de  grands 
avantages  dans  cette  organifation  régu- 
lière des  Etats-Généraux,  qui  y  établiroit, 
dans  une  forme  adaptée  au  Gouverne- 
ment de  la  Monarchie  Francoife ,  cette 
balance  des  différens  pouvoirs  que  les 
plus  habiles  Publiciftes  foutiennent  être 
de  Peffence  de  toute  Affemblée  Natio- 
nale bien  conftituée. 

Je  n'examine  pas  en  ce  moment  quelles 
mefures  il  y  auroit  à  prendre  ,  foit  pour 
effectuer  d'une  manière  provifoire  feu- 
lement la  réunion  des  deux  Ordres  tels 
qu'ils  fe  trouveront  compofés  à  la  pro- 
chaine affemblée  ,  foit  pour  former , 
d'après  leur  avis  ,  le  règlement  qui  fîxe- 
roit ,  pour  la  féconde  Affemblée ,  tons 
les  détails  de  l'établiflement  de  cette 
Chambre-Haute,  le  nombre  des  Menv 


bres  dont  elle  feroit  compofée  ,  les  con- 
ditions qui  feroient  néceffaires  pour  pou- 
voir y  entrer,  la  proportion  dans  laquelle 
les  Eccléfiaftiques  devroient  y  être  ad- 
mis ,  &  la  détermination  des  rangs  qui 
y  feroient  maintenus.  J'écarte  pareille- 
ment plufieurs  autres  queftions  accef- 
foires  à  la  conftitution  qu'elle  deyroit 
avoir,  lorfqu'elle  auroit  acquis  fon  état 
de  permanence  ;  par  exemple ,  s'il  ne 
conviendroit  pas  que  les  Miniftres  de 
Votre  Majefté  fufTent  membres  de  l'Af- 
femblée  Nationale ,  comme  admis  à  fiéger, 
foit  dans  la  Chambre-Haute ,  quand  ils 
en  feroient  fufceptibles  ,  foit  dans  la 
Chambre  des  Communes,  quand  ils  au- 
roient  été  élus  comme  députés,  afin  de 
pouvoir  expliquer  les  vues  du  Gouverne- 
ment, ou  les  motifs  de  leur  propre  con- 
duite; &:  encore,  s'il  ne  feroit  pas  jufte 
que  quelques-uns  des  Magiftrats  les  plus 
diftingués  par  leur  rang  &  par  leur  naif- 
fance ,  puflfent  être  reçus  à  la  Chambre- 
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Haute ,  &  s'il  ne  feroit  pas  à  propos  de 
franchir,  par  cet  exemple  ,  le  mur  de 
féparation  qu'un  préjugé  un  peu  barbare 
femble  avoir  élevé  entre  la  Nobleffe 
qu'on  appelle  d'épée  ,  6c  la  Nobleffe 
exerçant  quelques  fonctions  de  Magiftra- 
ture  ;  enfin  fi  l'ordre  qu'il  faudroit  éta- 
blir pour  les  différens  titres  dont  fercient 
décorés  les  Membres  de  la  Chambre- 
Haute,  ne  fourniront  pas  l'occafion  6c  le 
moyen  d%  raréfier  &c  de  rendre  plus  au- 
thentiques ceux  que  tout  le  monde  con- 
vient être  trop  multipliés  6c  trop  facile- 
ment ufurpés  en  France. 

J'ai  feruté  toutes  ces  quePdons  le  mieux 
qu'il  m'a  été  poffible  ;  6c  je  me  fuis  con- 
vaincu qu'il  n'y  en  a  aucune  qui  dut  être 
regardée  comme  une  fource  d'embarras 
dans  l'exécution  du  plan  de  former  l'Àf- 
femblée  des  Etats-Généraux  en  deux 
Chambres  ;  qu'il  n'y  en  a  même  aucune 
qui  ne  renferme  quelque  moyen  d'en 
augmenter  les  avantages. 


Quoique  cette  idée  ,  Sire ,  ait  un  af- 
pect  étranger ,  je  fupplie  Votre  Majefté 
de  ne  pas  la  repoufïer  fans  l'avoir  atten- 
tivement confidérée.  J'ignorois  ,  lorfque 
j'ai  commencé  cette  lettre  ,  à  quel  point 
la  divifîon  éclatoit  déjà  entre  la  'NoblefTe 
&:  le  Tiers  -  Etat  '9  dans  les  différentes 
Provinces  de  votre  Royaume  :  depuis 
que  je  lai  appris  ,  j'en  frémis.  Vu  la 
fituation  où  les  chcfes  ont  été  amenées , 
il  n'y  a  pas  lieu  d'efpérer  que  la  con- 
corde puifle  fe  rétablir  d'elle-même ,  6c 
fans  qu'on  ait  extirpé  les  germes  de  dif- 
fention  qu'on  n'a  que  trop  fomentés. 
Il  faut  donc  y  pouvoir  par  quelque  moyen 
nouveau  ,  puiffanr  &  efficace.  Celui  que 
je  propofe  eft  éprouvé.  C'eft  par  lui  qu'il 
exifte  en  Angleterre,  entre  les  Grands 
&  le  Peuple ,  plus  d'accord  qu'il  n'y  en 
a,  je  perïfe,  dans  aucune  nation  :  nulle 
part  ailleurs  l'efprit  public  n'eft  auffi  mar- 
qué ;  nulle  part  l'intérêt  commun  n'a 
plus  d'empire  pour  réunir  tous  les  états. 
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Or,  il  eft  confiant  que  rien  n'y  con- 
tribue davantage  que  la  co-exiftence 
d'une  Chambre  haute  6c  d'une  Chambre 
baffe  dans  le  Parlement ,  ainfi  que  leur 
compofîtion  refpe£tive  ,  les  diftin&ions 
qui  les  féparent,  &c  les  rapports  qui  les 
uniffenj.  Plus  on  étudie  cet  enfemble, 
plus  on  trouve  à  l'admirer.  Les  Lords 
qui  forment  la  Chambre  haute  ,  6c  qui 
tous  font  titrés  (  ce  font  les  feuls  qui  le 
fbienten  Angleterre),  partagent  dans  une 
même  affbciation  ,  fans  préjudice  néan- 
moins à  leurs  qualifications  diftinôtives  , 
l'honneur  de  la  Pairie  ;  6c  c'eft ,  fans 
contredit  ,  le  premier* Corps  de  l'Etat.  | 
Leur  prérogative  n'eft  jamais  conteftée 
ni  enviée  par  les  Communes  ,  qui  onc 
parmi  leurs  Membres  les  fils  cadets  ,  les 
frères,  les  parens  de  ces  mêmes  Lords 
6c  des  plus  grandes  Maifons  du  Royaume. 
C'eft  ce  mélange,  cette  transfusion  ,  fi 
je  le  puis  dire ,  de  la  plus  haute  Nobleffe 
dans  le  Corps  repréfentatif  du  Peuple  , 

qui 
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fcjuî  entretient  l'harmonie  entre  l'un  6à 

l'autre,  Se  qui  refferre  le  nœud  de  leur 
union  ;  c'eft  ce  qui  fait  que  les  deux 
Chambres  fraternifent  fans  fe  confon- 
dre ,  qu'elles  fe  contrebalancent  fans  fe 
rivalifer  ,  que  Tune  empîehe  l'autre 
d'empiéter,  6c  que  toutes  deux  concou- 
rent également  au  maintien  de  la  pré- 
rogative royale  6c  à  la  confervatien  des 
droits  Nationaux. 

Pourquoi  ne  ferôit-on  pas  quelque 
chofe  de  femblable  en  Fran.ce ,  pour 
donner  aux  AtTemblées  des  Etats-Géné- 
raux ,  une  confiftance  régulière  ,  qu'elle 
n'ont  pas  eue  jufqu'à  préfent ,  faute  de 
laquelle  elles  n'ont  pas  été  fort  utiles ,  ÔC 
qui  dans  ce  moment-ci  eft  devenue  plus 
néceffaire  encore  quelle  n'a  jamais  été  ? 

Cette  oppofition  n'eft  pas  en  contra- 
diction avec  ce  que  j'ai  précédemment: 
obfervé  ,  qu'il  feroit  auflï  dangereux  d'a- 
dopter la  conftitutîon  Britannique  en 
partie  t  qu'il  eft  impoffible  de  la  fair© 
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entrer  en  entier  dans  la  nôtre.  Il  ne  s'agir 
pas  dans  ce  que  je  viens  de  dire  ,  de 
Conftitution,  ni  d'aucune  innovation  dans 
.la  forme  du  gouvernement;  il  s'agit  feu- 
lement de  Porganifation  de  PAiïemblée 
des  Etats- Généraux  ,  &  de  Pordre  à  y 
établir  pour  prévenir  les  di  (Tentions  entre 
les  Grands  &  le  Peuple.  C'eft  fur  ce  point 
&  quelques  autres  qui  ne  touchent  en 
rien  aux  principes  de-  la  Souveraineté 
monarchique ,  que  je  crois  qu'on  feroit 
bien  d'imiter  ce  qui  exifte  avec  fuccès 
en  Angleterre. 

Mais  au  refte  ,  foit  ce  moyen-là,  foit 
tout  autre ,  fi  l'on  en  connoît  de  meil- 
leur y  il  en  faut  un ,  Sire  ,  pour  étouf- 
fer   Panimofité  naifiante  entre  les   dif- 
férens  Ordres  de  votre  Royaume  ;  il  en 
faut  un  pour  éviter  les  malheurs  que  fes 
progrès  entraîneroient  ;  &c  je  le  dis  har- 
diment ,  comme  en  étant  profondément 
pénétré  ,    quiconque    infpire   au   Tiers- 
£tat  des  prétentions  capables  de  le  dé- 
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funir  éternellement  d'avec  les  deux  pre- 
miers Ordres,  trompe  Se  trahir  la  Nation; 
quiconque  diflïmule  à  Votre  Maiefté  !es 
conféquences  de  cette  dëfunion ,  Se  ne 
convient  pas  que  la  feiffion  entre  les 
Grands  Se  le  Peup!e,  qui  a  caufé  la  ruine 
des  plus  puiflTans  Empires ,  peut  perdre 
aufli  la  France ,  trompe  Se  trahit  Votre 
Majefté.  Oferoit-on  nier  que  ceux  qui 
foufflentla  difeorde  par  des  écrits  inflam- 
matoires ,  Se  ceux  qui  l'alimentent  par 
des  manœuvres  fouterraines,  ne  foient 
des  fléaux  publics  ?  La  frénéfie  des  uns \ 
Se  l'artifice  des  autres  ,  méritent  une 
égale  indignation. 

Maintenant ,  Sire  ,  je  viens  à  l'éta- 
bliffement  d'un  crédit  pub!ic  inébranla- 
ble ,  que  j'ai  mis  au  nombre  des  prin- 
cipaux objets  d'ordre  intérieur  ,  dignes 
d'entrer  dans  le  plan  conftitutionnel. 

Je  n'ai  point  à  prouver  combien  ce 
crédit  eft  une  refïburce  importante  Se 
précieufe  pour  un  grand  empire  3  com- 

K   2 


14^ 
bien  même  il  eft  devenu  nécefTaire  d'en 
afïurer  à  la  France  tous  les  avantages  % 
afin  de  contrebalancer  ceux  que  fa  rivale 
en  retire  :  Votre  Majefté  m'en  a  toujours 
paru  convaincue  ;  ôc  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun  homme  d'Etat  puifTe  en  douter.  II 
n'efl:  donc  queftion  que  de  ce  qu'il  faut 
faire  pour  l'afTeoir  fur  des  fondemen» 
folides. 

Si  Ton  veut  qu'il  y  ait  un  crédit  public 
en  France  ,  il  faut  le  rendre  national. 
Ceft  improprement  qu'on  y  a  nommé 
crédit  public  ce  qui  jufqù'à  préfent  n'a 
tenu  qu'au  plus  oit  moins  de  confiance 
qu'on  avoit  dans  l'Adminiftrateur  des 
Finances ,  ôc  ce  qui  participoit  à  la  fra-> 
gilité  de  fon  exiftence  miniftérielle. 

Pour  qu'il  y  ait  un  crédit  national  , 
la  première  condition  >  c'eft  que  la  Nation 
elle-même  reconnoiffe  la  dette  publique  > 
&c  contracte,  par  {es  repréfentans  ,  l'obli- 
gation de  l'acquitter.  Soit  à  jamais  prof» 
«rite  la  fauffe  &  meurtrière  idée ,  qu'on 
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çourroît  fccourir  l'Etat  par  une  banque-* 
route.  Vous  m'avez  toujours  vu  ,  Sire  , 
la  rejeter  avec  horreur,  6c  j'ai  toujours 
vu  Votre  Majefté  en  avoir  le  même  fen- 
timent.  De  quelque  efpèce  que  pût  être 
la  banqueroute ,  partielle  ou  intégrale  , 
directe  ou  indirecle ,  6c  de  quelque  nom 
qu'on   fe   fervît  pour  la  déguifer ,  elle 
feroit    toujours   non -feulement  injufte^ 
barbare   Se   déshonorante  ,   mais  même 
anti-économique,  Se  plutôt  ruineufe  que 
falutaire  pour  les  Finances.  On  pourroic 
le  démontrer  par  le  calcul  ,  £c  il  n'y  a 
que   l'ignorance   qui    puiffe  appercevoir 
une  reflburce   dans  ce  qui  les  perdroit 
toutes.  Aucun  motif  ne  rend  néeeffaire 
de  manquer  aux  engagemens ,  aucune 
néceflité  ne  le  rendroit  excufable ,  aucun 
profit  n'en  compenferoit  les  pernicieux 
effets. 

La  Nation  ne  doit  donc  pas  héfiter  à  re- 
connoître  la  dette  publique,  après  qu  elle 
l'aura  vérifiée  6c  coaftatée.  La  confoli- 
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dation  de  cette  dette  ,  comme  Votre 
Majefté  Ta  annoncé  dans  l'Arrêt  du  8 
Août  ,  doit  être  une  des  plus  utiles  opé- 
rations de  PAflemblée  des  Etats-Géné- 
raux ;  3c  ce  fera  la  première  bafe  du 
crédit  public. 

La  féconde  ,  c'eft  que  la  Nation  garan- 
tifTe  pareillement  que  les  rentes,  intérêts, 
&  arrérages  de  la  dette  ainfi  reconnue , 
comme  aufli  les  rembourfemens  flipulés 
à  terme  fixe  ,  feront  déformais  &c  k 
perpétuité  acquittés  ponctuellement ,  au 
jour  même  de  chaque  échéance,  (  i), 
fans  que  ,  pour  aucune  raifon  ,  ni  dans 
aucune  cîrconftance  quelconque ,  il  puiffe 
être  apporté  le  moindre  retard  aux  paie- 
mens. 


(O  Il  y  a  un  moyen  fîmple  &  facile  d'abroger  Tufagc 
très-dé  fagréable  aux  étrangers  >  de  ne  payer  les  rentes  que 
fuivant  Tordre  alphabétique  3  &  de  conferver  néanmoins 
la  diftribution  des  payemens  dans  le  cours  des  douze 
mois  de  Tannée ,  de  manière  qu'ils  ne  pèfent  pas  trop 
inégalement  fur  le  Tréfor  Royal. 


Mi 

Cette  garantie  ,  qui  eût  été  utile  dans 

tous  les  temps ,  eft  aujourd'hui  d'abfolue 
nécefîî-té.  L'inftabilité  des  réfolutions  du 
Gouvernement  fur  ce  point,  eft  malheu- 
reufement  manifeftée  aux  yeux  de  toute 
l'Europe  ;  6c  Ton  ne  doit  plus  eipérer 
xque  les  capitaliftes,  les  étrangers  fur- tout, 
prennent  confiance  dans  des  engagemens 
qu'ils  voient  ne  pas  furvivre  au  Miniftre 
qui  les  a  fait  contracter.  Me  dirigeant  fur 
les  fentimens  que  je  connoiffcis  à  Votre 
Majefté  ,  je  Tavois  portée  à  rendre  les 
acquittemens  annuels  plus  exacts  qu'ils  ne 
l'avoient  encore  été  :  elle  avoir  approuvé 
que  quarante  millions  fuilent  employés  à 
remettre  toutes  les  rentes  au  courant  ;  ôc 
par  un  règlement  du  15  Août  i7v43  qui 
fut  alors  généralement  applaudi  ,  elle 
avoit  ordonné  qu'à  l'avenir  &  à  compter 
de  l'exercice  de  1786  ,  les  fix  premiers 
mois  de  chaque  année  feroient  toujours 
acquittés  dans  les  fix  derniers  ,  6c  ainfi  de 
fuite  ,  de  femeitre  en  femeftre.  Pour  en 
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«.flore*  l'exécution  ,  6c  donner  encore  u» 
pi  s  g-and  foutien  au  crédit  par  la  dimi-* 
iiiition  fuccefîive  de  la  dette  condituée, 
Votre  Majefté  avoit  fondé  au  même  mo- 
ment une  caifTe  d'amortifTement  qui 
rempliiToit  le  triple  objet ,  i°,  de  recevoir 
des  mains  des  Fermiers  ,  Receveurs,  & 
Jléeifïeurs- généraux  ,  de  femaine  en  fe-> 
maine  >  &  de  verfer  de  même  dans  celle 
des  payeurs  ,  le  montant  des  arrérages, 
tant  v  ;o  perpétuels;  2%  de  faire 

annuellement  les  rembpurfemens  déter- 
minés des  emprunts  à  époque  ;  3%  de 
procéder  à  la  libération  de  l'Etat  par  une 
diminution  graduelle  &  progreffive  de  la 
dette  ccnftltuée  ,  qui  devoir  s'opérer 
par  des  moyens  nullement  onéreux  au 
Tréfor  royal  ,  &  très  -  modérés  en  eux- 
mêmes  ,  quoique  très-puiiTans  dans  leurs 
effets. 

Toutes  ces  difpofîtions.  étoient  fanc- 
tionnées  dans  la  forme  la  plus  folemneîle; 
kurs  avantages  fernbloient  répondre  do 


leur  fiabilité  ;  &  Vorre  Majelïe  ,  convain- 
cue de  la  néceffité  de  les  maintenir  inva- 
riablement, avoi  t déclaré  par  l'Edit  même, 
que  les  fonds  affignés  aux  opérations  de 
cette  caijje  y  y  demeureroient  fpécialement 
ajfeclés  3  par  préférence  a  toute  autre  defti- 
nation  y  ô  comme  étant  totalement  fép  ares 
de  fes  revenus  ;  qu'ils  ne  pourroient  être, 
alloués  en  dépenfe ,  par  les  Chambres  des 
Comptes  y  que  fur  les  quittances  du  Tré- 
forier  de  la  caijje  d'amortijfemens  ;  &  qu'ils 
fer  oient  tellement  réputés  appartenir  aux 
créanciers  de  V "Etat ,  qu'ils  ne  pourroient  en 
aucun  cas ,  même  celui  de  Guerre ,  être  cm* 
ployés  a  aucun  autre  ufage. 

Jamais  peut-être  aucune  Loi  ne  s'efr, ex* 
primée  avec  autant  d'énergie  ,  pour  aiTu- 
rer  Ton  irrévocabilité  ;  jamais  il  n'y  en  eut 
qui  ait  été  confacrée  par  un  plus  grand 
fuccès.  L'entière  révification  du  crédit  en 
a  été  le  fruit ,  &:  la  fatisfaclion  de  cette 
clafle  nombreufe  &  peu  aifée  qui  ne  vis 
que  des  rentes   qu'elle  a  fur  l'Etat  3  a. 


fait  jouir  Votre  Msjefté  elle-même  de 
Vu ti lire  de  Tes  vues. 

Quel  fléau  a  donc  pu  détruire  ,  en 
tin  inftant,  un  édifice  de  fageîïe  &L  de 
bienfaifance  auffi  folidement  établi  ?  Un 
ouragan  deftrudieur,  pouffe  par  l'intri- 
gue, &  entraînant  avec  lui  toutes  les 
fanges  de  l'impéritie,  a  paffe  fur  la  France, 
&  n'y  laiffant  que  les  traces  de  fes  rava- 
ges pendant  quinze  mois,  il  a  renverfé 
l'établiffement  de  la  Caiffe  d'amortifle- 
ment  3  bouleverfé  encore  une  fois  celui 
de  la  Caiffe-d'Efcompte  ,  moiflonné  tous 
les  fruits  du  rapprochement  des  rentes, 
dégradé  le  Tréfor  Royal  par  l'introduc- 
tion des  payemens  en  papier,  &  anéanti 
de  fond  en  comble  tous  les  élémens  de 
la  confiance. 

Mais  comment  a-t-on  pu  déterminer 
Votre  Majefté  a  fe  départir  de  difpofi- 
tions  fi  juftes ,  fi  avantageufes ,  &  aux- 
quelles elle  avoit  paru  Ci  attachée  ?  Il 
convient ,   Sire  ,  qu'on  le  fâche  :  c'eft 
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qu'on  ne  vous  en  a  ni  montra  le  deflein , 

ni  laiflé  appercevoir  ies  conféquences. 
On  ne  vous  a  sûrement  pas  dit  qu'en 
retardant  de  trois  à  quatre  mois  le  paye- 
ment dés  rentes,  on  faifoit  fur  le  Public, 
&  même  fur  l'Etranger,  un  emprunt  forcé 
de  trente  à  quarante  millions  ,  fans  au^- 
cun  intérêt  ;  emprunt  le  plus  inique  de 
tous,  &  en  même  temps  le  plus  ru'neux. 
On  n'a  pas  ofé  vous  préfenter  une  révo- 
cation formelle  &  expreffe  de  la  Loi  qui 
avoit  établi  les  plus  fages  mefures  pour 
la  libération  des  dettes  de  l'Etal  :  on  s'effc 
contenté  d'inférer  dans  un  Eàitburfal, 
conftitutif  d'un  emprunt  de  410  millions 
en  cinq  ans,  que  les  intérêts  en  feroient 
fpécialement  affeclés  fur  le  produit  des  ex- 
tinctions viagères^  lefquelles  Votre  Ma- 
jefté  avoit  totalement  féparées  de  fin  re- 
venu y  &  invariablement  confacrées  aux 
amortiiTemens  par  fon  Edit  d'Août  1784, 
en  forte  qu'on  a  donné  pour  gage  de  la 
confiance  publique  ,  l'infraction  de  l'en- 
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gagement  le  plus  folemnel;  &  qu'on  a 

enlevé  des  fonds  appartenans  à  la  desti- 
nation le  plus  importante  ,  pour  les  prof- 
tituer  à  l'hypothèque  d'une  férié  d'em- 
prunts qui  n'en  a  paru  que  plus  défavo» 
rable. 

11  eft  vrai  que  l'auteur  d'une  déroga- 
tion fi  capable  de  faire  croire  qu'il  n'y 
a  rien  de  ftable  en  France ,  n'a  pas  plus 
refpeclé  fes  propres  difpofitions;  &:  qu'a- 
près avoir  allure  dans  ce  même  Edic 
d'emprunt  que  les  rembôurfemens  s'en 
feroient  fur  des  fonds  dont  la  deftination 
race  s  du  ne  pourroir,  en  aucun  cas  >  en  aucun  temps, 

Compte  ren-  :  . 

«lu  en  1788.  nieme  celui  ae  Uuerre,  m  pour  quelque  cauje 
que  ce  fut  3  être  changée ,  fuf pendue  ^  diffé- 
réecu  réduite^  il  n'a  pas  tardé  plus  de  quatre 
mois  à  en  déclarer  la  fufpenfion  né- 
ce  flaire. 

La  néceffité  a-t-elle  pu  en  efFet  lui  fer- 
Tir  d'excufe?  Et  cette  néceffité  a-telle  pu 
me  reprocher  de  lavoir  amenée  par  l'état 
où  j'ai   laifle  les  finances?  Non,  Siret 


fïon;  on  n'oferoit  me  le  foutenir  en  face; 
&  faurois  bientôt  démontré  que  dans  les 
années  1787  &c  1788,  il  a  été  emprunté 
beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  falloit  pour 
couvrir  le  déficit  (1) ,  en  admettant  mémo 
tous  les  faux  calculs  qui  Pont  exagéré* 


(1)  Pour  prouver  combien  la  maiïe  des  emprunts  & 
autres  reflburces  extraordinaires  pour  les  années  1787  Se 
1788  ,  a  fiirpafle  leur  déficit ,  on  va  en  donner  la  lifte. 
Emprunt  à  5  pour  cent  de  Février  1787.    70,000,000  U 
Emprunt  viager  de  Mai  1787.     .     .     .  éo,ooo,ooo 
Emprunt  par  les  Etats  de  Languedoc.  15,000,000 
Emprunt  par  les  Etats  de  Provence.  .  3,000,009 
Prompt  payement  fait  par  les   Rece- 
veurs-Généraux   10,000,003 

Avance  des  Fermiers-Généraux.    .     .  2,yoo,ooa 
fonds  prêté  par  la  Compagnie  des  Af- 

furances 12,000,00® 

Avance  de  la  Compagnie  des  Affinages.  300,00a 
Prix  d'un  rachat  fait  par  les  Etats  du 

Languedoc 3,300,009 

Item  par  les  Etats  de  Bourgogne.    .     .  X ,200,00a 

Refte  d'emprunt  de  la  Flandre  maritime  2,oco,ooo 

Refte  d'emprunt  de  Gênes    ....  1,200,000 

«Emprunt  du  mois  de  Novembre  1787.  120,000,000 

T  O  T  A  I»     .     .     ,     .     •  300,200,OCe  I* 
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Cela   eftDonc  le  déficit  na   pu  fervîr  de  motif 

prouvé      par 

l'état  ci-joint. 

De  l'autre  part 300^200^000  1» 

Il  y  a  eu  en  outre  y  deux  loteries  de  1 2 

mill'ons  chaque,  faites  par  la  ville 

de  Paris ,  Tune  en  Octobre  =787, 

l'autre  en  Jui  1er  178S  ;  toutes  deux 

pour  objets  de  bicnfaifance.  On  fait 

que  le  Gouvernement  s'en  ert  aidé; 

mais  comme  ce  n'a  été  fans  doute 

que  momentanément,  &  à  charge 

de   remplacement,  on    ne  compte 

rien ,  ici ,  ni  pour  cet  article,  ni  pour 

ce  qui  a  été  tiré  de  la  caiiTe  d'Ef- 

tompte,  de  la  caiffe  du  Mont-de- 

Picté,  &rc  &c  ni  pour  quelques 

autres  objets  dont  on  n'eil  pas  aflez. 

certain  pour  les  citer.  Le  tout  en- 

fembîe  peut  bien  être  préfumé  faire 

au  moins  dix  millions. 
Mais  ajoutant  feulement  à  la  fomme  de   * 

300,200,000  liv.  celle  à  laque  le  ont 

monté ,  fuivant  le  Compte  rendu  de 

1788  ,  les  réductions   de  dépenfes 

&  bonifications  ,  ci 36,000,000 

Et  l'emprunt  forcé  réfutant  du  retard 

des  rentes ,  pour  5  mois  >     .     .     .       30,000,000 


On  a ,  fans  la  moindre  exagération  3 

un  total  de    .     .   ..   -    .    .     .    .    366^200,000  1. 
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au  retard  des  rentes 3  à  la  fufpenfion  des 

rembourfemens. 

Les  fonds  de  la  CaifTe  d'amortiflTement 
ëtoient  compris  dans  l'état  de  dépenies 
remis  aux  Notables  en  1787,  d'après  le- 
quel le  déficit  avoit  été  calculé  :  donc  la 
confîdération  de  cette  dépenfe  n'a  pu  être 


Or,,  pour  1787,  quand  le  déficit  ordinaire 3  porté 
dans  mon  Compte  à  115  millions  3  auroit  monté  aufîî 
haut  qu'on  Ta  fuppoféj  en  y  ajoutant  2j  millions  d'ex- 
traordinaire y  il  n'y  avoit  que  140  millions  à  fe  procurer, 
pour  fuppléer  à  tout 5  &  pour  1788  3  le  déficit,  y  com- 
pris les  rembourfemens  &  tous  les  extraordinaires 3  eft 
porté  ,  dans  le  Compte  du  Gouvernement  9  à  169 
millions. 

C'étoit  donc  au  total  un  befoin  de  300  millions  3  pour 
les  deux  années  1787  &  1788.  On  vient  de  voir  qu'on 
s'en  eft  procuré  366  >  &  cependant  au  mois  d'Août 
1788 ,  après  avoir  afiTuré  dans  le  Compte  rendu  au  mois 
de  Mars  précédent  s  qu'il  y  auroit  un  excédent  confidé- 
rable  ,  on  a  pris  la  funeite  &  ignominieufe  rélblution 
d'annoncer  qu'on  ne  pouvoit  plus  payer  qu'en  employant 
des  billets  de  crédit  du  Tréfor  Royal  j  &  on  a  fait  faire 
banqueroute  à  la  Caiiïe  d'Efcompte  î  Quis  talia  fando 
Umperet ? 


line-raifon  de  détruire  letabliflement  au- 
quel elle  s'appliquoit. 

On  a  fait  dire  à  Votre  Majefté  ert 
1787,  qu'il  y  avoit  déjà  40  millions  d'é- 
conomie aiïurés,  &  on  en  a  faic  paroître 
36  dans  le  Compte  rendu  en  178 8, Donc 
les  emprunts  ayant  déjà  fuppléé  à  ce  qui 
manquoit  au  revenu,  il  devoit  y  avoir 
de  l'excédent,  plutôt  qu'une  pénurie  aflez 
prefTante  pour  conduire  aux  affreufes  ex- 
trémités auxquelles  on  s'eft  vu  réduit. 

Voyez,  Sire,  comme  on  vous  trom- 
pe. —  Je  n'ai  pas  plus  emprunté  cha- 
que année  que  mes  prédécefleurs  ;  je 
n'ai  emprunté  que  ce  qu'il  falloit  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  Guerre,  les 
dettes  contractées  avant  mon  Miniftère; 
j'ai  acquitté  ces  dettes  montant  enfemble 
à  plus  de  quatre  cents  millions  ;  j'ai,  en 
même  temps,  fait  face  au  déficit  annuel, 
préexiftant  artiflî  à  mon  adminiflration  ; 
j'ai  payé  tout ,  plus  exactement  qu'on 
n'avoit  jamais  fait  ;  je  n'ai  pas  différé  d'un 

feul 
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feûl  jour  les  rembourfemehséchus^  j'en 
tii  même  prévenu;  loin  de  retarder  le 
payement  des  rentes  ,  j'ai  fait  difparoître 
les  retards  que  j'avois  trouvés  ;  —  &:  j£ 
fuis  appelé  diffipateur,  déprédateur  même 
des  fonds  publics  ! 

Vient  après  moi  un  Miniftre  revêtu 
du  plus  grand  pouvoir.  Quoique  délivré 
du  fardeau  des  dettes  anciennes,  il  em- 
prunte tout  autant  au  moins  que  je  fai- 
fois  en  les  payant;  il  retranche,  il  fup- 
prime  3  il  fait  pour  quarante  millions  de 
réductions  fur  les  dépenfes  ;  &c  cepen- 
dant il  paye  mal  >  il  retarde  cruellement 
l'acquittement  des  rentes  &:  des  arré- 
rages >  il  fufpehd  les  rembourfemens  ,  il 
envahit  les  fonds  d'amôrtiffemen  t;  &  après 
avoir  épuifé  vainement  toutes  les  reiïcur- 
ces,  après  avoir  déprimé  les  effets  publics  &' 
abymé  le  crédit,  il  finit  par  annoncer 
la  néceffité  de  payer  en  papier ,  urîe 
partie  de  ce  que  leTréfor  Royal  a  tou- 
jours payé    au    comptant,  &:  par  faire 

L 


ï6i 
faire  banqueroute  à  la  Caiffe-cPEfcomp- 
te.  —  Et  c'eft  lui  qui  vantant  fon  admi- 
nistration ,  accufoit  la    mienne    d'avoir 
ruiné  les  finances  de  Votre  Majefté  ! 

Qu'un  contrafte  fi  frappant  vous  dé- 
termine du  -  moins  ,  Sire  ,  à  permettre 
réclairci dément  le  plus  folemnel.  Que 
la  Nation  puifïe  voir  fi  je  fuis  reprocha- 
ble ,  je  ne  dis  pas  de  déprédation  ,  je 
défie  qui  que  ce  foit  d'ofer  m'en  impu- 
ter la  plus  petite  apparence  ;  mais  d'au- 
cun fait  qui  puifïe  s'appeler  diffipation 
des  fonds  publics.  Que  l'emploi  que 
j'ai  fait  de  ces  fonds  pendant  trois  ans  8c 
demi ,  foit  comparé  à  celui  qu'en  a  fait 
mon  calomniateur  pendant  quinze  mois; 
êc  qu'on  nous  juge.  Ce  feroit  alors,  Sire, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire  à  Votre  Ma- 
jefté elle-même,  ce  feroit  alors  le  jour 
d'une  juftice  tout-à-la-fois  réparatrice  Se 


vengerefTe. 


Mais  ce  n'eft:  pas  mon  apologie  qui 
fn  occupeen ce  moment.  Je  vous  ai  affiiré, 
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Sire,  en  commençant  cette  lettre,  que 
mon  perfonnel  n'y  entreroit  pour  rien  : 
fi  je  me  fuis  trouvé  entraîné  à  repoufTer 
loin  de  moi  une  injufte  imputation,  c'eft 
parce  que  j'avois  à  prouver  qu'elle  n'a- 
voit  pu  fervir  de  motif  à  la  deftru&ion 
des  principales  bafes  du  crédit  que  je  crois 
bien  important  de  rétablir.  Vous  le  pou- 
vez ,  Sire  ,  vous  le  pouvez  même  avec 
avantage  ;  &  PAflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux va  vous  fournir  le  moyen  de  les 
rendre  vraiment  inébranlables. 

Ce  moyen ,  le  feul  qui  puiffe  ramener 
la  confiance  publique ,  c'eft ,  comme  je 
l'ai  annoncé,  la  garantie  nationale,  avec 
tout  ce  qu'elle  exige. 

La  Nation  ne  peut  répondre  de  l'exa&i- 
tude  du  paiement  des  arrérages,  des  rentes, 
&  des  capitaux  rembourfables  à  époque, 
<ju'autantque  les  fonds  qui  y  font  deftinés 
feront  dépofés ,  & ,  pour  ainfi  dire ,  aliénés 
entre  fes  mains  ;  qu'autant  qu'il  fera  réglé 
conftitutionnellement   que   chaque  an- 

L  i 
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née  ils  feront  verfés  dans  une  caifle  dont 
l'emploi  fera  déterminé  dans  l'Affemblée 
des  Etats  Généraux ,  &  dont  le  compte 
lui  fera  rendu  à  chaque  tenue,  avec  dé- 
fenfe  à  tout  Adminiftrateur  d'en  divertir 
aucune  partie,  fous  quelque  prétexte  que 
.ce  puiffe  être,  à  peine  d'en  erre  perfon- 
nellement  refponfable  &  d'être  pourfuivi 
comme  infra&eur  de  la  Conftitution. 

La  néceflîté  d'établir  une  telle  caifTe 
fous  Inspection  de  la  Nation  >  conduit 
à  la  réintégration  de  la  caifTe  damortif- 
fement ■>  qui  doit  être  la  troifième  bafe 
du  crédit  public. 

Que  dans  un  P^oyaume  où  la  mafle 
des  dettes  conftiaiées  eft  auffi  énorme 
qu'elle  l'eft  en  France  ,  il  foit  néceffairc 
de  pourvoir  à  leur  amortiflement  fuccef- 
fif5  pour  en  diminuer  le  poids,  ou  tout  au- 
moins  pour  empêcher  qu'il  ne  s'accroiffe 
indéfiniment  ,  je  ne  crois  pas  qu'un 
homme  inftruit,  ni  même  aucun  être 
réfléchiffànt,  puiffe  le  révoquer  en  doute. 
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Je  fupp'ofe  un  Etat  affez  bien  ordonné 

pour  ne  jamais  augmenter  fa  dette  pen- 
dant la  paix ,  &  je  ne  fais  entrer  en 
compte  que  les  emprunts  inévitables 
pendant  la  guerre.  La  dernière  ,  Sire  , 
vous  a  fait  emprunter  plus  d'un  milliard, 
quoiqu'elle  ne  fût  qu'une  guerre  de  mer 
feulement  ;  &  fur  le  pied  que  toutes 
chofes  font  aujourd'hui,  il  n'eft  pas  pof- 
fible  d'efpérer  que  les  guerres  à  venir  fe- 
ront moins  difpendieufes.  ïlnefepaffepas 
ordinairement  vingt  ans  fans  qu'il  y  en 
ait  ;  c'eft  même  une  eftimation  favorable. 
N'évaluer  donc  les  reffburces  ordinaires 
que  ce  fléau  oblige  d'employer,  qu'à  un 
milliard  tous  les  vingt  ans,  c'eft  être  au- 
deflous  plutôt  qu'au-deiïus  de  la  réalité. 
Or ,  que  deviendroit  un  Etat  qui  aug- 
menteroit  fa  dette  conftituée  du  capital 
d'un  milliard  tous  les  vingt  ans  ?  Il  eft 
évident  que  fa  ruine  totale  feroit  bientôt 
le  terme  de  cette  férié  progreflivë. 
'     L'amortiffement  peut  feul  oppofer  fôa 
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effet  falutaire  aux  effets  deftru&eurs  des 
emprunts  fucceffifs  ;  feul  il  peut  réparer 
les  brèches  que  la  guerre  fait  au  corps  de 
l'Etat  ;  &c  toujours  il  a  été  regardé  comme 
le  figne  le  plus  certain  d'une  bonne  ad- 
miniftration  des  Finances.  Comment  donc 
celui  qui  en  a  di£té  des  leçons,  a  t-il 
cherché  à  jeter  des  doutes  fur  une  vérité 
aufli  reconnue  ? 

Dans  cet  Ouvrage  tant  cité  par  fes 
nombreux  difciples,  où  Ton  trouve  plus 
de  détails  que  de  principes ,  &  qui  n'en  a 
pas  eu  moins  de  vogue ,  parce  qu'il  y  a 
plus  de  curieux  que  d'hommes  capables 
d'approfondir ,  on  lit ,  à  la  fuite  d'une 
lifte  inexa&e  des  rembourfemens  à  épo- 
que fixe,  qu'on  n'a  pas  fans  doute  ce  ta- 
bleau préfent  a  l'efprit  %  lorfquon  parle 
fréquemment ,  ô  dans  le  public  ,  &  au  fin 
même  de  l'adminif  ration  y  de  la  nécejfité  d'é- 
tablir une  caijfe  d *amortiJfement. — Comme 
fi  les  rembourfemens  à  époque ,  qui  doi- 
vent finir  dans  une  dixaîne  d'années ,  dif- 
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penfoient  de  s'occuper  de  l'extinction  ré- 

gulièreôc  graduelle  de  la  dette  conftituée  î 
On  y  ht  enfuite,  que  ce  feroit  une  faute 
que  d'étendre  trop  loin  les  contributions  des 
Peuples,  ou  de  fe  refufer  a  des  foulagemens 
néceffaires  pour  augmenter  inconfidéré- 
ment  tamortijfement  des  dettes  publiques. 
— Comme  fi  un  amortiffement  s  opérant 
par  des  moyens  auffi  doux  ,  aufli  modé- 
rés que  ceux  qui  avoient  été  adoptés  par 
Votre  Majefté,  conduifoit  à  aucune  aug- 
mentation d'impôts  ;  6c  comme  fi  ce  qui 
procure  le  bon  ordre  dans  les  Finances, 
pouvoir  être  un  obftacle  à  des  foulage  - 
mens  néceffaires  ! 

On  y  lit  encore,  que  fans  aucun  effort  y 
&  par  le  cours  naturel  des  chofes ,  le  poids 
de  la  dette  publique  s'allège  chaque  jour. .. 
&  que  le  temps  efl  une  forte  d'amortiffe- 
ment  de  cette  dette —  en  ce  qu'il  diminue 
fucceffivement  la  \ aie tir  comparaiive  de 
toutes  les  fommes  numériques  dont  les  Sou- 
verains font  rtd:vabU\. — Comme  fi  j*ac- 
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tion  prefquinfenfible  du  temps  fur  la 
valeur  du  numéraire,  pouvoit  compenfer 
les  progrès  rapides  de  la  dette  publique  % 
occafionnés  par  les  emprunts  fucceffifs  ; 
Sc~  comme  fi  le  gain  qu'on  fait  refaite r 
de  la  diminution  qu'éprouve  la  valeur 
numéraire  3  comparativement  au  prix  clés 
denrées ,  n'étoit  pas  annullé ,  6c  même 
converti  en  perte ,  par  l'augmentation  de 
dépenfes  que  le  furhauffement  du  prix 
des  denrées  occafionne  au  Souverain  ! 

Sans  pouffer  plus  loin  l'examen  de  ces 
propofitions  vagues,  dont  il  parut,  dans  le 
temps  ,  plus  facile  de  pénétrer  l'intention 
que  de  fixer  les  conféquences  ;  fans  op- 
pofer  à  ce  fentiment  ifolé  les  éloges  que 
les  plus  habiles  Ecrivains  en  Finance  ,  de 
tous  les  pays,  donnèrent  à  l'établi  ffement 
de  la  caille  d'amortiiTement ,  tel  que  vous 
laviez  réglée  Sire,  par  l'Edit  du  mois 
d'Août  1784;  fans  même  citer  le  témoi- 
gnage des  Gouvernemens  qui  ont  cru 
devoir  l'imiter  ,  je  n'ai  befoin,  pour  ea 
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démontrer  l'utilité ,   que  de   retracer  à 
Votre  Majefté  le  calcul  des  effets  qu'il 
devoir  procurer. 

Ces  effets  y  produits  par  des  moyens 
qui  acquéroienc  chaque  année  une  force 
nouvelle  ,  toujours  croiffante  en  raifoa 
de  la  marche  progreiïive  des  intérêts 
compofés  ,  dévoient  être  tels  que  fans 
qu'il  en  coûtât  au  Tréfbr-Royal  plus  de 
3  millions  par  an  à.  joindre  au  produit 
de  l'extinction  des  rentes  viagères,  783 
millions  du  capital  de  la  dette  publique 
auroient  été  amortis  en  25  années  ,  à 
.dater  de  1784;  &  comme  on  auroit 
effectué,  dans  le  même  efpace ,  pour  48  1 
millions  de  rembourfemens  affignés  à 
terme  fixe,  l'amortiffement  total  auroit 
été  de  1 164  millions,  les  contrats  réduits 
n'étant  même  comptés  dans  cette  fomme 
que  fur  le  pied  de  l'intérêt  aftuel.  C'étoit 
par  conféquent  une  diminution  de  61 
millions  par  an  fur  les  rentes  dont  l'Etat 
eft  chargé,  §Ç  y  joignant  l'extinciiqn  du 
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viager,  qui  pendant  ces  25  années  feroit 
devenue  de  30  millions  de  rente,  les 
finances  fe  feroient  trouvées  en  i8o9,libé- 
rées  de  91  millions  de  charges  annuelles. 

Le  tableau  de  ce  calcul  annexé  à  l'Edit 
même ,  n'a  point  été  contefté  ,  &  ne 
pouvoic  pas  l'être.  Quel  avantage  pro- 
digieux ne  préfente- 1- il  pas!  &:  qu'il  y 
avoit  peu  d'efforts  ,  peu  de  facrifices  à 
faire  pour  l'obtenir! 

Il  devoit  s'y  joindre  un  accefToire  qui 
en  augmentait  encore  l'étendue  &  l'im- 
portance, ainfi  que  je  l'ai  expliqué  dans 
un  des  Mémoires  de  la  quatrième  divi- 
fion,  que  j'ai  remis  à  M.  de  Fourqueux 
au  moment  de  ma  retraite.  Permettez  5 
Sire  ,  que  pour  rendre  plus  fenfible  la 
conformité  des  vues  que  je  propofe  au- 
jourd'hui,  avec  celles  qui  faifoient  par- 
tie du  plan  que  Votre  Majefté  m'avoit 
permis  de  communiquer  aux  Notables 
en  1787  y  je  reprenne  les  propres  expref- 
fions  du  Mémoire  par  lequel   je  devois 


leur  préfenter,  dans  leurs  dernières  féan- 
ces,  un  moyen  de  foulager  le  Tréfor- 
Royal  de  15  millions  par  an,  de  pré^ 
parer  une  grande  reiïburce  pour  le  temps 
de  guerre  ,  S£  de  maintenir  à  jamais 
Tordre  dans  les  finances.  Je  difois  : 

«  La  mafte  des  rernbourfemens  à  épo- 
"  que  (  je  la  comptois  fur  le  pied  de  50 
»  millions)  eft  entrée  pour  fa  totalité 
»  dans  mon  calcul  du  déficit  annuel  ; 
m  Se  cependant ,  comme  elle  doit  s'étein- 
«  dre  fucceffivement  dans  un  efpace 
P  donné  (  environ  10  ans  )  ,  il  n'eft  pas 
»  néceflaire  d'élever  les  revenus  conf- 
»  tans  au  point  de  fuffire  à  la  totalité 
w  de  ces  rernbourfemens  :  car  un  tel 
^  arrangement  auroit  le  double  incon- 
»  vénient  de  rendre  la  charge  exceffive 
»  pendant  les  premières  années  ,  &:  de 
«  laifler  enfui  te  un  excédent  de  revenu 
m  qui  tout  d'un  coup  feroit  de  50  mil- 
>*  lions.  On  ne  peut  difeonvenir  que  ce 
»  ne  fût  une  diflribution  inégale  &  mal 
»  combinée. 


îè   II  a  paru  plus  convenable  de    ne 

5>  charger  les  revenus  ccurans  que  d'en- 

33  viron  1 5  millions  par  an  >  à  compte  de 

55  ces    rembourfemens  à  époque,  6c  de 

33  fe    procurer    le     reftant    d'année    en 

^  année,  par  des  emprunts  fucceffifs  dont 

55  les    rembourfemens  feroient   affignés 

55  au-delà  du  terme  des  années  qui  por- 

55  tent    déjà   le    poids    des  engagemens 

53  a&uellement  exiftans  :  en  forte  qu'au* 

55  cun  des  termes  d'échéance  ne  feroit 

53  changé  (  à  l'égard  des  créanciers),  &: 

53  que  cependant  leur  totalité  ,  au-lieu 

53  d'être  répartie  fur  dix  années   feule- 

33  ment ,  le  feroit  fur  vingt  (  à  l'égard 

33  du  Tréfor-Royal  ) . .  . . 

33  Le   réfultat  de   ce  plan  fera  de  di- 

33  minuer  de  25  millions  le    déficit  an- 

33  nuel ,  dans  lequel  on  a  cru  qu'il  étoît 
33  plus  naturel  de  comprendre  les  rem- 

33  bourfemens  à  époque  pour  la  fomme 

»  qui    doit    être   payée    chaque    année 

»  juTqivà  leur  extinction  2  que  de  ne  les. 


m 

»  y  porter  qu'à  raifon  de  rintérêc  de 
33  leur  capital  9  comme  on  a  fait  (  pour 
33  plufieurs  )  en  1781. 

«  Ce  qui  a  d'ailleurs  déterminé  Sa  Ma* 
î3  jefté  à  vouloir  qu'ils  fuffent  regardés 
53  comme  dépenfe  ordinaire ,  eft  une  vue 
«  d'ordre  &  de  prévoyance  qui  ne  peut 
"  qu'exciter  la  reconnoiffance  publique  , 
«  &:  fonder  une  nouvelle  bafe  de  cré- 
»   dit* 

33  Sa  Majefté  a  confidéré  que  malheu* 
33  reufement  la  paix,  quelque  defir  qu'elle 
33  ait  de  la  maintenir  3  ne  peut  être  re- 
33  gardée  comme  perpétuelle  ,  &:  qu'il 
33  eft  attaché  en  quelque  forte  au  fort 
»  des  grands  Empires  3  de  ne  pas  voir 
33  s'écouler  vingt  années  fans  que  la 
>3  guerre  vienne  troubler  leur  repos. 
33  Elle  a  penfé  en  conféquence  ,  qu« 
33  pour  affermir  &:  mettre  à  l'abri  de  tous 
33  événemens  le  bon  ordre  qu'elle  veut 
>*  établir  dans  Tes  finances,  il  falloir  in- 
33  dépendamment    du    fonds    perpétuel 
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»  qu'elle  a  deftiné  immuablement  à  la 

»  libération   des   dettes   de  l'Etat,   par 

»  fon  Edit  du  mois  d'Août    1784,  fe 

>»  ménager  la  réferve  d'un  excédent  qui 

33  pût   s'appliquer    comme    ce    premier 

»  fonds  ,    aux    amortiflemens    pendant 

33  la  paix ,  &C  fervir ,  en  cas  de  guerre , 

»  de  refFource   pour  les  befoins  ,  6c  de 

3>  §age  pour  les  emprunts,  afin  de  dif- 

m  penfer  d'avoir  recours  à  un  troifième 

m  vingtième  ,  ou  à  tout  autre  accroifle- 

>3  ment  d'impôts. 

«  C'eft  par  ce  motif  qu'elle  a  compté 

53  dans  les  charges  fixes  du  Tréfor-Royal , 

^  une  fomme  de  25  millions   pour  les 

•s  rembourfemens  à  époque  ,  qui  dans 

soi  dix  ans   feront   prefque   entièrement 

»3  confommés;  8t  fon  intention  eft  qu'au- 

33  delà  de  ce  terme,  la  même  fomme 

33  continue  d'être  verfée  dans  la  caifTe 

33  d'amortifTement ,  pour  fervir  de  fup- 

33  plément  aux  fonds  ordinaires  de  cette 

h  caiflTe  pendant  la  paix  ,  &  fournir  une 
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«  reftburce  extraordinaire  pendant  la 
33  guerre.  La  fiabilité  de  cet  arrange- 
3>  ment,  confolidé  par  la  forme  folem- 
33  nelle  que  Sa  Majefté  veut  lui  donner 
»»  au  milieu  de  l'AfTemblée  qu'elle  a  con- 
»  voquée  ,  complétera  le  fuccès  du  plan 
y>  qu'elle  a  conçu  pour  la  profpérité  de 
»  fon   Royaume  «. 

Cette  dernière  phrafe  femble  avoir  été 
faite  pour  la  circonftance  actuelle  ;  6c 
vous  êtes ,  Sire ,  au  moment  le  plus  fa- 
vorable pour  la  réalifer  dans  toute  fon 
étendue.  Ceft  au  milieu  des  Etats-Géné- 
raux que  vous  revivifierez  la  caifle 
d'amortiffement ,  dont  l'exiftence  a  été 

plutôt  violée  qu'anéantie  (i);  ceft  avec 

»— »  ■■  "       '       ■  i    i  ii  i  »  » 

(i)  Cela  eft  fi  vrai }  que  l'Edit  du  mois  d'Août  1784 
n'ayant  pas  été  révoqué  ,  ies  Chambres  des  Comptes 
font  dans  le  cas  d'exiger  encore  de  ceux  qui  dévoient 
verfer  tous  les  ans  dans  cette  caifle  les  fonds  qui  y  font 
copfacrés  par  cette  Loi,  les  quittances  du  Tréforicr, 
qui ,  au  terme  de  l'Edit ,  peuvent  feules  opérer  leur 
décharge.  L'établifîement  eft  bouieverfé  de  fait,  mais 
il  fubfifie  de  droit. 
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eux  que  vous  fixerez  la  forme,  la  durée  » 
&:  la  deftination  de  l'emprunt  fucceffif, 
qui ,  fans  augmenter  la  m  a  fie  des  chargea 
de  l'Etat,  diminuera  de  25  millions  lé 
déficit  annuel ,  facilitera  la  réferve  de 
pareille  femme  pour  les  années  de  guerre, 
&  garantira  de  tout  retard ,  pourra  même, 
fi  Ton  veut,  accélérer  la  marche  progref^- 
five  des  amortiffemens ,  laquelle  dirigée 
comme  elle  doit  l'être,  fur  les  effets  dont 
le  rembourfement  fera  le  plus  profitable  , 
peut  de  jour  en  jour  acquérir  de  nou- 
veaux degrés  d'utilité. 

Lorfque  par  la  fan&ion  Nationale 
donnée  à  cet  important  établissement , 
il  fera  devenu  conftitutionnel  ,  &  par 
conséquent  inaltérable  ;  lorfqu'il  aura 
été  ftatué  qu'à  l'avenir  fes  Directeurs 
de  Tréforiers  feront  directement  comp- 
tables aux  Etats-Généraux  ,  ôc  qu'ils  ne 

8  f  r  i 

pourront  s  écarter  ious  aucun  prétexte* 
jm  en  vertu  d'aucuns  ordres  quelcon- 
ques,  des  devoirs  dont  ils   feront  p€i*- 

fonnellement 
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formellement    refponfables    envers    les 

Etats  ;  alors  *  Sire  ,  il  produira  infailli- 
blement tous  les  avantages  que  je  viens 
de  développer  à  Votre  Majefté ,  ôc  qui 
appartiennent  à  fon  inftitution  : 

i°.  Celui  d'afïurer  à  toujours  le  paie- 
ment pon&uel  èc  à  jour  d'échéance^  des 
rentes  tant  perpétuelles  que  viagères ,  & 
de  tous  arrérages  ,  coupons,  Se  intérêts 
de  la  dette  publique  ; 

20.  Celui  de  remplir,  avec  la  même 
exactitude  ,  l'engagement ,  moins  favo- 
rable peut-être,  mais  toujours  inviola- 
ble, des  rembourfemens  à  époque  fixe  ; 

3°.  Celui  d'amortir  graduellement  Se 
fans  peine ,  une  grande  8c  fuffifante  por- 
tion de  la  dette  confolidée ,  dont  Votre 
Majefté  n'aura  plus  à  s'occuper  ;  ôc  de 
faire  voir  à  tout  l'Univers  là  perfpe&ive 
certaine  de  votre  Royaume  libéré  dans 
vingt  années,  à  dater  de  celle-ci,  d* 
9 1  millions  de  rentes  annuelles  ; 

4Q.  Celui  de  montrer ,  dans  un  point- 
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*fe-Yue  également  certain ,  la  reffbufte 
de  25  millions  deftinés  aux  befoins  de 
la  guerre  chaque  année  de  fa  durée  ,  Se 
applicables,  pendant  la  paix,  à  l'extinc- 
tion des  emprunts  que  la  guerre  auroit 
©ccaiîonnés ,  afin  qu'il  n'en  puifTe  réful- 
ter  aucun  dérangement  dans  Tordre  conk 
tant  de  la  libération  progreffive  ,  tel  qu'il 
a  été  réglé  par  PEdit  de  Votre  Majefté  ; 

Enfin,  celui  d'être,  en  conféquence 
de  toutes  ces  fondions ,  un  des  plus 
puiffans  véhicules  &:  des  plus  fermes  fou- 
tiens  du  crédit  public. 

La  quatrième  bafe  de  ce  crédit  doit 
être  Petabliflement  d'une  Banque  Natio- 
nale. Votre  *  '  tjefté  fe  fouviendra  qu'elle 
étoit  comprife  dans  Penfemble  des  vues 
de  régénération  que  j'eus  l'honneur  de 
lui  préfenter  en  1786.  Elle  n'eft  indiquée 
qu'implicitement  dans  le  Précis  que  je  lui 
remis  le  20  du  mois  d'Août  ;  parce  <que 
Votre  Majefté ,  de  l'avis  des  deux  Minis- 
tres à  qui  je  Pavois  communiqué,. fuivanc 
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(es  ordres ,  m'en  fit  retrancher  le  mot  de 

Banque  y  comme  capable  d'effaroucher  les 
efprits ,  encore  imbus  de  l'impreffion  fu- 
nefte  que  les  extravagances  du  Syflême 
ont  laifTée.  Ceil  pourquoi  je  ne  fis  qu'an- 
noncer alors  ,  en  termes  généraux,  ce  qui 
devoit  fonder  en  France  un  crédit  national; 
mais  je  me  fuis  expliqué  plus  clairement 
dans  le  fixième  des  Mémoires  de  la  qua- 
trième divifîon,que  j'ai  tranfmis,  en  Avril 
1787,  à  M.  deFourqueux;  &  je  deman- 
de encore ,  par  le  même  motif  que  j'ai 
déjà  employé,  la  permiffion  de  citer  les 
paroles  même  de  ce  Mémoire  h  où  je 

difois  : 

«  Quelque  défavorable  que  puiffe  être 
»  l'impreffion  que  produit  en  France  le 
»  mot  de  banque  ,  quelque  triftes  que 
»  foient  les  fouvenirs  qu'il  retrace ,  quel- 
»  que  abus  qu'on  en  ait  fait  dans  des 
sj  temps  malheureux  qui  ne  renaîtront 
i>  jamais,  il  n'eft  pas  d'homme  verfé  dans 
»  la  connoifTance  de  ce  genre  d'inftitu- 
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53  tion ,  &  de  ce  qu'il  opère  dans  les  Etat* 
»  les  plus  commerçans  >  qui  ne  convienne 
w  que  parmi  les  inftrumens  deftinés  au 
*  foutien  &  au  développement  du  crédit 
«  public,  parmi  les  établifTemens  qui  ont 
53  pour  objet  de  faciliter  le  commerce  6c 
»  de  vivifier  les  entreprifes  utiles,  les 
m  Banques,  conçues  comme  elles  doivent 
»  l'être  ,  &  féparées  des  fauffes  idées 
33  qu'on  y  attache ,  doivent  tenir  ,  & 
»  tiennent  en  effet  le  premier  rang.  Elles 
33  augmentent  les  élémens  de  la  circula- 
»  tion  ;  elles  tendent  continuellement 
>s  à  la  baifle  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  elles 
»  favorifent  l'induftrie  dans  toutes  fcs 
»  branches,  en  lui  offrant  la  difpofition 
53  de  capitaux  renouvelés  facilement  Se 
i3  à  peu  de  frais. 

«  La  CaifTe  d'efeompte  établie  à  Paris 
53  en  1776,  eft  une  véritable  Banque. 
5j  Pourquoi  craindroit-on  de  le  dire? 
53  Ceft  au  contraire  fous  ce  point-de-vue 
«  qu'il  faut  examiner  fi  fon  organisation 
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»  répond  à  fon  objet,  &  jufquou  Ton 
»  peut  étendre  fon  utilité ,  non  en  l'aili- 
»  milant  entièrement  aux  banques  na- 
»  tionales  des  antres  pays,  mais  en  l'a- 
»  daptant ,  par  de  fages  mefures ,  à  la 
«  conftitution  du  Royaume,  en  la  corn- 
»  binant  avec  le  génie,  le  cara&ère,  5c 
»  même  les  préjugés  de  îa  Nation. 

»  Déjà  la  CaiflTe  d'efcompte  a  produit 
»  des  avantages  réels,  &  même  à- peu- 
»3  près  tous  ceux  qu'on  pouvoit  attendre 
»  d'un  établiflement  qui  n'avoit  que  i  5 
3>  millions  de  fonds ,  &  dont  les  opéra- 
is tions  fe  trouvoient  concentrées  dans 
m  la  feule  Ville  de  Paris. 

<c  Le  defir  d'étendre  le  cercle  de  cette 
»  utilité,  en  rendant  la  caifTe  d'efcompte 
»  plus  directement  avantageufe  aux  pro- 
»  vinces  ,  a  ramené  la  réflexion  fur  la 
s»  néceffité  d'augmenter  le  capital  de  cet 
»  établiffement  dont  les  engagemens  al- 
»  loient  prendre  une  extenfion  nouvelle. 

m  Auffi  long-temps  que  les  billets  de 
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»  cette  caiffe  n'ont  dû  circuler  que  dans 
s>  Paris ,  un  capital  originairement  de  i  j 
w  millions  &  devenu  d'environ  io,  par 
m  des  réferves  fucceflîfs  de  bénéfice ,  pou- 
•»  voit  être  fuffifant  pour  juftifier  la  con- 
m  fiance  publique  :  mais  dès-qu'il  a  paru 
»  paru  convenable  d'étendre  la  commo- 
»  dite  de  ces  billets  jufques  dans  les  Pro- 
»  vinces  du  Royaume  ,  &  de  faire  parti- 
»  ciper  toutes  les  grandes  Places  de  com- 
»3  merce  ,  aux  facilités  qu'ils  procurent 
>»  pour  les  tranfports  d'argent  &  les  traites 
*  des  négocians ,  il  eft  devenu  indifpen- 
»  fable  ,  non- feulement  d'accroître  le 
»  capital  de  la  caifîe  d'efcompte  ,  en  pro- 
»  portion  de  ce  que  s'accroîtroit  la  fphère 
»  de  fon  activité ,  mais  même  de  placer 
»  une  grande  partie  de  ce  capital  fous 
»  une  forme  qui  ne  la  laifTant  pas  à  îa 
»  difpofition  de  ceux  qui  font  chargés  de 
»>  conduire  l'affaire ,  la  fît  fervir  à  former 
*3  Ie  gage  conftant  ôc  inaliénable  de  ks 
n  engagemens. 


*  À  cet  effet ,  la  caiiïe  d'ëfcompte  a 
99  été autorifée  à  créer  pour  So  millions 
»  d  a&ions  nouvelles  ,  dont  70  ont  été 
«  dépofés  au  Tréfo-r- royal  >  i  cinq,  pour 
»  cent  d'intérêt ,  pour  former  ce  caution- 
»  nement,  ôc  les  dix  autres  ont  été  ajou- 
»>  tés  aux  vingt  millions  de  fonds  déjà 
9i  appattenans  à  la  caifTe  ;  ce  qui  fait  que 
»  le  capital  ,  en  totalité ,  s'élève  à  cent 
»  millions,  partagés  entre  vingt  cinq- 
»  mille  actions ,  de  quatre  mille  livres 
5>  chaque. 

«*  En  ajoutant  ainfi  20,000  aftîons' 
»  nouvelles  aux  5.000  qui  avoient  corn- 
»s  pofé  jufqu'alors  les  fonds  de  cet  éta- 
«  bliflement  ,  on  a  néceffairement  fûi> 
»  divifé  fes  bénéfices  en  un  plus  grand 
»  nombre  de  mains  y  la  compagnie  eiï 
w  devenue  moins  exclufive  ,  plus  natio- 
>j  nale  ;;  &  en  multipliant  les  coparta- 
»  geans  aux  profits ,  on  a  intérefle  davln- 
»  tage  le  Publicaufuccèsde fes  opérations 

J'expofois  enfuite  ce  qui  avoit  paru 
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néceflaire  pour  perfectionner  le  régime 

de  l'établiffement ,  &  fur- tout  pour  em- 
pêcher que  le  papier  des  banquiers  n'eut 
à  l'efcompte  ,  plus  de  faveur  que  celui 
des  commerçons  ,  qui  'au  contraire  doit 
être  efccmpté  par  préférence  à  tout  autre. 
Je  terminai  ainfi  : 

u  La  caifTe  d'efeompte  ayant  ainfi  for  " 
m  tifié  les  facultés  ôc  amélioré  fon  admi- 
ra ntftration  ,  pourra  déformais  s'occuper 
»  des  moyens  d'étendre  fes  opérations % 
33  Se  de  les  rendre  plus  généralement 
«  utiles  au  commerce ,  aux  manufactures, 
»  &  à  Tindurtrie  nationale  ;  c'eft  dans 
»  cette  vue  que  le  Roi  fe  propofe  de 
35  faciliter  peu  à  peu  le  cours  des  billets 
»  de  caiffe  d'efeompte  dans  l'intérieur  du 
«  Royaume  ;  auquel  effet  les  Receveurs 
33  des  deniers  royaux  feront  autorifés  à 
33  prendre  les  billets  en  paiemens  ,  6c 
3,3  même  à  les  échanger  contre  les  efpèces 
»  provenues  de  leurs  recettes  ;  ce  qui 
»  diminuera  beaucoup  le  tranfport  con- 
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m  tinuel  de  l'argent  d'une  vil!e  à  l'autre , 

»  &  fournira  à  tous  les  Receveurs  des 

*>  Provinces  un  moyen  (impie  i8c  peu  cher 

»  de  verfer  à  la  Capitale  le  produit  de 

w  leurs  recettes  ,  en  effet  toujours  paya- 

n  bles  à  préfentation  ,  par  la  CaiflTe  de 

«  Paris, 

m  Au  refte  ,  il  ne  fera  procédé  à  cetre 

»  extenfion  de  l'ufaçe  des  billets  de  la 

«  caiiïe  d'efcompte  que  lentement ,  par 

»  degrés  ,   &;   fans    rien    changer    à    la 

»;  parfaite   ôc  entière  liberté   qu'auront 

53  toujours  les  particuliers  de  refufer  de 

>j  prendre  ces  billets  en  paiement  :  claufe 

m  eiïentielle  ,  fans  laquelle  on  feroit  ex- 

»  pofé  à  voir  renaître  tous  les  abus  infé- 

m  parables  du  papier  monnoie  ,  dont  Sa 

33  Majefté  connoît  tout  le  vice,  &c  que , 

>3  par  conféquent ,  elle  ne  tolérera  ja- 

33  mais.  33  (  i  ). 


(O  Lorfque  j'écrivois  cela  en  1787  3  j'étais  bien  éloi- 
gné de  prévoir  que  dès  178S  on  redonneroit  encore  une 


«  Il  y  a  lieu  d  efpérer  qu'avec  ces  pré- 
»>  cautions,  &  toutes  celles  déjà  établies 
»  dans  le  régime  intérieur  de  cet  éta~ 
•>  blifTement ,  le  Public  en  retirera  une 
»  utilité  toujours  croiffante,  à.  mefure^ 
*>  que  fa  circulation  prenant  plus  d'éten- 
yy  due ,  lui  laiffera  la  jouiffance  d'une 
»  plus  grande  mafFe  d'argent  v&c.  ". 
p  Vous  voyez  ,  Sire  ,  fans  qu'il  foit  be- 

ïêË  foin  de  rien  ajouter  à  ce  que  je  difcis 

p|!  dès-fors ,  que  la  Caiffe  d'Efcompte   efï 

fl*È         par  fa  nature  fufceptible  de  devenir  une 
banque  nationale  ,&:  qu'indépendamment 


fois  aux  billets  de  la  caiffe  d'efcompte  le  caractère  de 
papier- monnoie,  en  fufpendant  l'exigibilité  de  leurs  con- 
versons en  efpèce  >  &  qu'en  1789  le  Miniirre  qui  avoit 
ctc  appelé  par  le  vœu  public  pour  y  remédier,  confir- 
mèrent &  aggraverait  ce  défordre  en  prolongeant  les 
termes  de  la  fufpenfion.  Je  fuis  perfuadé  qu'on  n'eût  pas 
obtenu  le  confentement  de  Sa  Majeité ,  û  on  lui  eût  pré- 
fente  la  chofe  fous  fon  vrai  nom.  Mab  aucun  fubterfuge 
ne  peut  détruire  cette  vérité  :  Que  tout  papier  repré- 
fentatif  d'argent  3  devient  papier-raonnoie  du  moment- 
quil  celle  d'être  convertible  e»  argent  à  volonté* 
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du  nom  qui  ne  fait  rien  à  la  chofe ,  elle 
pourra  facilement  en  produire  tous  les 
effets  pour  le  plus  grand  bien  de  votre 
Royaume.  Il  ne  lui  manque  que  ce  que 
les  Etats-Généraux  peuvent  lui  donner. 
L'étendue  de  Ces  avantages  eft  nécef- 
fairement  en  proportion  de  l'étendue  de 
confiance  qu'on  lui  accorde  ;  &:  elle  n'eft 
reftreinte  aujourd'hui  que  par  la  crainte 
des  abus  auxquels  elle  fe  trouve  expo- 
fée.  Or ,  pour  fonder  une  confiance  fans 
bornes ,  &t  bannir  la  crainte  des  abus  , 
que  faut  il?  Un  point  :  préferver  à  jamais 
cet  important  établifïement  de  toute  en- 
treprife,  de  toute  intrufion  de  la  parc 
du  Gouvernement. 

Les  blefïiires  qu'il  en  a  reçues  faignent 
encore.  La  première  avoit  paru  mortelle: 
mais  Votre  Majefté  y  avoit  remédié 
promptement,  &  fi  efficacement  qu'on 
devoit  croire  quelle  ne  fe  rouvriroit  ja- 
mais. Une  main  barbare  a  déchiré  la  ci- 
catrice, Auffi-tôt  les  cris  de  la  douleur 
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fe  font  fait  entendre,  &  Votre  Majefté  s 
cru  faire  cefTerlafouffrance  en  éloignant 
celui  qui  l'avoit  caufée ,  &  rappelant  ce- 
lui qui  s'étoit  élevé,  dans  {es  écrits,  avec 
beaucoup  de  force,  contre  Fabus  d'alté- 
rer un  établissement  fi  utile ,  pour  en  ti- 
rer des  fecours  momentanés.  Cependant, 
qu'eft-il    arrivé  ?  Non-feulement  ce   qui 
dans  un  cas  femblable  avoit  été  réparé 
en  quatre  jours  à  la  fin  de  178 3,  ne  la. 
pas  été  en  quatre  mois  ;  mais  ce  qui  eft 
bien  pire,  après  avoir  laiffe  la  bleffure 
fans  appareil  pendant  tout  cet  intervalle, 
on  vient  de  l'agrandir  encore  &  de  l'ap- 
profondir cruellement  ,  en  donnant,  fans 
y  être  forcé ,  &  au  moment  qu'on  an- 
nonce foi-même  pouvoir  raifonnablement 
rétablir  le  cours  ordinaire  des  payemens  , 
un  troifième  exemple  de  cette  illicite  & 
fatale  fufpenfion ,  qui ,  fans  l'approche  des 
Etats-Généraux ,  ne  laifTeroit  plus  aucune 
efpérance. 

Il  n'y  a  préfentement  que  cette  Aflera.- 


tlée  qui  puifle  réparer  le  mal  que  tant 
de  coups  redoublés,  portés  confécutive- 
ment  à  l'exiftence  de  cette  malheureufe 
Caifle  d'Efcompte  ,  lui  ont  fait  dans  l'opi- 
nion. C'eft  à  la  Nation  feule  qu'il  appar- 
tient de  la  régénérer  en  l'adoptant;  c'efl: 
à  elle  à  lui  donner  une  nouvelle  vie ,  une 
utilité  plus  étendue ,  &  une  folidité  afîife 
fur  la  conftitution  même  de  l'Etat.  Voici 
comment  : 

Votre  Majefté  accorderoit  à  la  Caifle 
d'Efcompte ,  de  l'avis  &  avec  le  confen- 
tement  des  Etats-Généraux ,  une  Chartre 
conftitutive  de  fon  établiflement ,  fous 
le  titre  de  Banque  Nationale ,  fi  l'ancien 
motif  de  répugnance  pour  ce  titre ,  fe 
trouvant  écarté  par  l'expreflion  du  vœu 
général,  ne  vous  paroiflbit  plus  mériter 
aucune  attention. 

Cette  chartre  déclareroit  que  la  Na- 
tion ratifie  &  eft  cenfée  recevoir  le  cau- 
tionnement de  cent  millions  déjà  fourni 
par  les  a&ionnaires  de  la  caifle   d'ef- 


compte  ,  pour  fureté  des  fonds  qui  lui  ont 
été  ou  feroient  volontairement  confiés  ; 
que  cette  fomme  fera  pareillement  le 
gage  de  fes  engagemens  fous  le  titre  de 
banque  nationale  ;  que  les  trente  mil- 
lions, faifant  partie  de  ce  cautionnement, 
qui  font  affectés  à  fes  opérations,  conti- 
nueront d'y  être  employés  ;  &  que  le  fur- 
plus,  montant  à  70  millions  >  ayant  été 
verfés  au  Tréfor  royal  par  forme  de  dé- 
pôt portant  intérêt  à  cinq  pour  cent,  fera 
l'article  le  plus  facré  de  la  dette  natio- 
nale ,  fans  que  jamais  il  puifle  être  fouf- 
trait  à  la  fureté  publique ,  à  qui  il  ap- 
partient conftamment  &  invariablement. 

La  chartre  détermineroit  la  compofi- 
tion  de  Tadminiffration  de  cette  banque, 
&  la  foumettroit  à  une  furveillance  fuf- 
fifante  pour  en  éloigner  tous  abus. 

Sans  ftatuer  fur  tous  les  détails  de  fes 
opérations  d'efcompte  ,  elle  fîxeroit  les 
principes  qui  doivent  en  diriger  la  mar- 
che,pour  le  bien  du  commerce  avant  tout. 
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Elle  établirent  une  jufte  proportion 
«ntre  les  fonds  qui  fubfifteroient  en 
caifle  ,  &  la  mafle  des  billets  mis  en  cir- 
culation 3  qui  d'ailleurs  feroient  toujours 
repréfentés  par  de  bonnes  valeurs  ,  ne 
pouvant  être  délivrés  qu'en  échange  d'ef» 
fets  reconnus  admiflibles  &  commerça- 
bles. 

Elle  affureroit  la  durée  de  fon  pri- 
vilège y  ou,  fi  l'on  veut  éviter  ce  mot, 
celle  de  fon  autorifation  ,  qui  ne  doit 
avoir  d'autre  terme  que  le  cas  où  la  con- 
dition fondamentale  de  fon  exiftence  fe- 
roit  violée.  Cette  condition  eft  celle  qui 
feroit  fan&ionnée  par  la  difpofition  fui- 
vante. 

Il  feroit  dit  dans  la  chartre ,  que  les 
billets  de  la  banque  feront  toujours  ,  S£ 
à  quelques  fommes  qu'ils  fe  montent, 
payables  à  volonté  ;  8c  que  les  Adminis- 
trateurs feront  tenus  de  les  faire  acquitter 
en  totalité  ,  à  l'inftant  même  que  le 
paiement  en  fera  demandé ,  fans  qu'aucun 
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ordre  ,  aucun  arrêt  de  fufpenfion ,  ou 
ordonnance  quelconque  ,  puifle  les  en 
difpenfer  ;  faute  de  quoi ,  6c  s'il  arrivoit 
que  pour  quelque  caufe  que  ce  pût  être, 
il  y  eut  aucun  retard,  aucun  furfis  au 
paiement  des  billets  de  la  banque  ,  elle 
feroit,  dès  ce  moment  même,  déchue  de 
tout  privilège  ,  de  toute  autorifation  ; 
que  fes  livres  &  comptes  feroient  fur- 
ie-champ mis  fous  la  main  de  Juftice , 
à  la  requête  du  Miniftcre  public  ;  que 
le  cautionnement  feroit  employé  fans 
délai ,  à  l'acquittement  général  des  bil- 
lets en  circulation  ;  6c  que  les  Adminif- 
trateurs  feroient  refponfabîes  aux  Etats- 
Généraux  ,  des  contraventions  aux  fta- 
tuts  fondamentaux  qui  auroient  réduit 
la  cailTe  à  cet  état  de  faillite  qu'on  peut 
au  furplus  regarder  comme  un  être  de 
raifon  :  car  il  ne  fe  réalifera  jamais  J 
lorfque  les  précautions  deftinées  à  l'em- 
pêcher ,  feront  fous  la  garde  de  la  Na- 
tion ,  lorfque  la  furveillance  en  aura  été 

réglée 
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réglée  par  elle  ,  6c  fur-tout  lorfqu  il  fera 
conftitutionnellement  établi  que  les  fonds 
de  la  CaifTe  ne  pourront  jamais  en  être 
diftraits  pour  être  employés  aux  befoins 
du  Tréfor  Royal. 

La  difpofition  qui  l'mterdiroit,  devroit 
être  très-précife  ,  &  pourroit  l'être  fans 
priver  l'Adminiftration  des  Finances  des 
facilités  qu'elle  peut  le  procurer  par  la 
banque  nationale.  Il  faudroit  feulement 
qu'il  ne  fût  jamais  permis  ni  au  Gou- 
vernement de  fe  fervir  par  autorité  des 
fonds  de  la  banque  ,  ni  aux  Adminif- 
trateurs  de  la  banque  de  faire  des  avan- 
ces au  Gouvernement  ,  autrement  que 
contre  des  affignations  fur  les  revenus  de 
l'Etat ,  à  échéances  d'une  étendue  mo- 
dérée ,  ou  par  voie  d'efcompte  fur  des 
Effets  royaux  reconnus  par  la  Nation. 
Par  de  telles  mefures  ou  autres  fem- 
blables  que  Votre  Majefté  régleroit  avec 
les  Etats- Généraux,  &  de  leur  avis,  la 
CailTe  d'Efcompte  devenue  banque  na- 

N  " 
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tionale  ,  produiront  en  France  autant  d'a- 
vantages qu'aucune  autre  banque  de  l'u- 
nivers peut  en  procurer  ;  &c  elle  les 
produiroic  fans  être  fufceptible  d'au- 
cun inconvénient,  fans  menacer  d'aucun 
danger.  Elle  offriroit  au  commerce ,  à 
l'induftrie ,  à  l'agriculture  même  ,  des 
fecours  6c  des  refïburces  inappréciables; 
elle  pourroit,  avec  le  temps,  fuppléer  à 
toutes  les  avances  fur  valeurs  ,  qu'on  ap- 
felefervices  ;  elle  multiplieroit  les  fignes 
repréfentatifs  de  l'argent ,  fans  excéder 
les  bornes  d'une  fage  proportion  ;  elle 
rendroit  la  circulation  plus  abondante, 
plus  commode  6c  plus  rapide  ;  elle  aug- 
menteroit  par  tous  ces  moyens,  la  richefle 
6c  la  puiffance  de  votre  Royaume. 

On  ne  fauroit  nier  ,  Sire  ,  qu'une  ban- 
que publique  bien  conftituée  ne  foit  la 
fource  féconde  de  tous  ces  avantages. 
L'exemple  de  l'Angleterre  en  eft  la 
preuve,  èc  répond  à  toutes  les  obje&ions 
qu'on  pourroit  faire  :  je  ne  prétends  pas 
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que  cet  exemple foit  applicable  à  laFrance 

dans  fa  totalité  (i);  mais  il  le  feroit  peur 
les  points  principaux,  dès  que  Votre  Ma- 
jefté  auroit  autorifé  une  banque  natio- 
nale de  conftitiuionnelle. 

Je  pourrois  citer  auffi  l'exemple  de 
l'EcofTe  ,  dont  le  commerce  eft  plus  que 
quadruplé  depuis  la  première  érection 
des  banques  publiques  à  Edimbourg,  k 
Glafgow ,  &c.  J'en  ai  pour  garant  le 
Docteur  Smith.  Le  témoignage  de  ce 
favant  ferutateur  des  fources  producti- 
ves de  la  richeiTe  des  Nations ,  mérite 
d'autant  plus  de  confiance  qu'il  eft  ac- 
compagné de  l'examen  des  autres  caufes 
qui  peuvent  avoir  concouru  à  cet  accroif- 

m  i  '         ■ 

(i  )  Il  faut ,  par  exemple ,  en  excepter  ce  qui  concerne 
le  payement  des  rentes  ou  intérêts  de  la  dette  fondée, 
&  en  général  tout  ce  qui  tien:  à  Tufage  établi  en  An- 
gleterre »  de  n'avoir  pour  titres  de  propriété  des  effets 
publics,  que  Tinfcription  fur  les  regiitres  de  banque,  oà 
fe  font  cous  les  tranfports  &  actes  de  vente  s  ou  ceflion 
de  ces  effets. 

N  z 
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fement  ;  Se  que  cet  écrivain ,  loin  de 
montrer  aucune  partialité  pour  les  ban- 
ques, a  employé  ,  pour  pofer  les  bornes 
Se  les  conditions  de  leur  utilité,  cette 
difeuffion  profonde  Se  cette  méthode  ana- 
lytique qui  caractérifent  fes  ouvrages.  Ce 
n'eft  qu'après  avoir  pefé  le  bien  Se  le  mal 
qui  réfulte  des  banques  publiques  ,  leur 
tendance  à  faire  exporter  la  portion  du 
numéraire  que  leur  papier  remplace,  Se 
les  effets  que  peut  avoir  une  circulation 
furabondantejorfque  les  lignes  d'échange 
en  remplirent  y  comme  il  dit,  le  canal, 
au  point  de  le  faire  déborder ,  qu'il  conclut 
définitivement  que  leur  effet  incontefta- 
ble  Se  prouvé  par  l'expérience ,  eft  de 
multiplier  les  élémens  de  la  richeffe  des 
Nations  ,  d'accélérer  le  mouvement  de 
toutes  les  valeurs  réelles  ou  repréfenta- 
tives,  Se  d'augmenter  la  force  du  com- 
merce, l'activité  de  l'induftrie  >  Se  le  pro- 
duit même  des  terres. 
Je  m'arrête ,  Sire ,  Se  je  prie  encore 
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Votre  Majefté  de  m'excufer  fi ,  toujours 
entraîné  par  l'abondance  des  matières  > 
Se  par  l'importance  du  fujet,  je  lui  pa- 
rois m'être  trop  étendu  fur  cet  article.  Il 
termine  ce  que  j'aveis  à  dire  fur  l'éta- 
blifiement  d'un  crédit  public  inébranlable 
que  j'ai  propofé  pour  cinquième  branche 
de  la  conftitution  ,  en  ce  qui  concerne 
Tordre  général  du  Royaume  dans  Pinte- 
rieur.  Je  paflè  à  ce  qui  regarde  fa  défenfe' 
à  l'extérieur. 

On  ne  coniîdère  ordinairement  la  dé- 
fenfe d'un  Etat  5  que  relativement  à  ce 
qu'elle  exige  de  forces  militaires  ;  mais 
ee  n'eft  pas  fous  ce  point-de-vue  que  j'ai 
à  Penvifager,  pour  prévenir  l'effet  des 
fauffesidéesqu'on  répand  aujourd'hui  dans 
le  public ,  6c  pour  y  fubft-ituer  celles  qui 
peuvent  entrer  dans  le  plan  de  la  Conf- 
titution. On  fait  aiïez  que  les  moyens 
de  défenfe  d'un  Empire  doivent  fe  me- 
furer  fur  fon  étendue  ,  fur  fa  (ituation, 
£c  fur  les  moyens   d'attaque  des  Puif- 

N  3 
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fanres  environnantes.  On  ne  peut  donc 
difconvenir  qu'un  Royaume  auflî  vafte 
qu'eft  le  vôtre ,  fitué  dans  le  Continent, 
entouré  de  Dominations  qui  entretien- 
nent de  nombreufés  Armées  3  attenant 
par  plus  de  300  lieues  de  côtes  à  deux 
Mers  différentes  ,  &:  voifin  d'une  grande 
Pui (Tance  maritime  de  tous  temps  fa  ri- 
vale y  ne  foit  dans  l'abfolue  néceffité  d'a- 
voir tout-à-la-fois  6c  dans  un  deçré  ref- 
pectabïe,  des  Troupes  de  terre,  des  Ef- 
cadres  &c  des  Places  fortes.  Jufques-là, 
il  ne  fauroit  y  avoir  deux  opinions. 

Mais  ce  qui  n'eft  pas  auffi  fenfible  à 
tous  les  yeux,  &c  ce  qu'on  paroît  mé- 
çonnoître  dans  ce  moment  d'agitation 
générale  ,  ce  font  les  rapports  politiques 
de  la  défenfe  d'un  Etat  avec  les  prin- 
cipes de  fa  Conftitiuion,  &  réciproque- 
nient  les  rapports  que  doivent  avoir  (es 
Loix  conftitutives  avec  fa  défenfe  :  c'eft- 
là,  Sire ,  ce  que  je  crois  important  d'ex- 
pliquer. 
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Plus  un  Empire  recule  Ces  limites , 
plus  fa  défenfe  devient  difficile  ;  plus 
elle  eft  difficile,  plus  elle  exige  que  tous 
les  pouvoirs  foient  réunis  dans  la  main 
d'un  feul  ;  en  forte  que  le  Gouverne- 
ment démocratique  devient  impraticable 
à  mefure  que  fa  puifTance  s'agrandit.  La 
petite  République  de  Saint-Marin,  fituée 
fur  une  montagne  peu  acceffible  ,  fub- 
fifte,  malgré  les  vices  de  fa  Conftitution  r 
depuis  1300  ans  (1)  ;  tandis  que  le  Co- 
loffe  de  la  République  Romaine ,  après 
avoir  englouti  tous  les  petits  Etats  qui 
l'environnoient,  n'a  pu  foutenir  le  poids 
de  fa  grandeur. 

La  raifon  en  eft  évidente.  Pour  dé- 
fendre un  grand  Empire  ,  il  faut  de 
grandes  armées  ;  il  faut  en  outre  qu'elles 
puiflent  paffer  rapidement  d'une  fron- 


(1)  Ceft  ce  qu'attefte  M.  Adams,  dans  fon  Livre  de 
l'Apologie  de  la  Conititution  des  Etats-Unis  de  l' Améri- 
que ,  où  j'ai  trouvé  d'excellentes  recherches. 
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tière  à  l'autre  ,  &:  que  les  commande- 
mens  qui  règlent  leurs  mouvemens,  n'é- 
prouvent aucun  retard; 

Or,  la  nieeiîlté  d'entretenir  de  grandes 
armées  donne  inévitablement  la  plus 
grande  autorité  au  Chef  de  la  Nation  ; 
&:  la  riéceffitë  d'une  prompte  exécution 
rend  convenable  de  la  lui  donner. 

De  ces  vérités  qui  s'appliquent  d'elles- 
mêmes,  Sire,  à  votre  Royaume,  il  ré- 
fulte  que  le  Gouvernement  purement 
monarchique  eft  le  feul  qui  puifTe  s'y 
maintenir,  8c  en  même  temps  le  feul  qui 
puifTe  en  maintenir  la  sûreté. 

Mais    l'Angleterre l'exemple    de 

.l'Angleterre  revient  toujours  en  objec- 
tion ,  &;  fouvent  à  contrefens ,  comme 
dans  ce  cas  ci  :  car  c'eft  le  genre  de  dé- 
fenfe  propre  à  l'Angleterre,  qui  fait  que 
fon  Gouvernement  mixte  s'y  foutient  ; 
&  c'eft  le  genre  de  défenfe  propre  à  la 
la  France  >  qui  fait  que  le  même*  Gou- 
vcrnementne  pourroit  s'y  foutenir.  Qu'on 


faffe  attention  que  le  Royaume  Britan- 
nique eft  compofé  de  trois  Royaumes 
Infulaires,  que  la  mer  eft  de  tour  côté 
fon  rempart ,  que  fa  force  défenfive  eft 
dans  fes  vaifleaux  ,  &:  qu'un  corps  de 
30,000  hommes  de  troupes  de  terre  lui- 
fuffir  ;  que  même  ce  corps  n'eft  établi 
que  pour  un  an ,  une  armée  permanente 
y  étant  regardée  comme  anti-conftitu- 
tionnelle;  on  concevra  pourquoi  la  puif- 
fance  royale  a  pu  y  être  contenue  avec 
fuccès  depuis  un  fiècle ,  dans  les  bornes 
entre  lefquelies  la  Conftirution  l'a  cir- 
confcrite  ,  &,  pourquoi  Ton  n'en  peut 
rien  conclure  pour  un  Royaume  où  il  eft 
indifpenfable  d'entretenir,  en  tous  temps , 
une  armée  de  terre  qui  ne  peut  être 
moindre  de  150,000  hommes. 

Toutes  ces  obfervations,  développées 
&  préfentées  aux  Etats- Généraux  par 
des  mains  plus  habiles  que  les  miennes, 
leur  feront  reconnoître  la  néceffité  de 
maintenir   foigneufement     l'utile    con« 


10Z 

nexion  qui  lie  la  défenfe  de  FEtat  à  la 
conservation  du  Gouvernement  monar- 
chique.   Elles    les    détourneront  ,    fans 
doute  ,  d'adopter  aucune  idée  tendante 
à  reftreindre  le  pouvoir  du  Souverain  fur 
les  troupes  ,  ou  à  gêner  le  mouvement 
des  reffbrts  qui  concourent  à  la  promp- 
titude de  l'exécution.  Ils  fentiront  que 
s'il  y  a  de  grandes  réductions  à  faire  fur 
les  objets  militaires,  comme  je  l'ai  conf- 
taté  ,  ce  n'eft  point  en  afïbibliflant  la 
maffe  des  forces  ,    mais  en  retranchant 
l'excès  des    dépenfes  ,   qu'elles  doivent 
s'effecluer.    Enfin    ils    prendront    garde 
qu'autant  la  fixation  des  fonds  de  chaque 
département  doit  être  utile  pour  empê- 
cher leur  accroifTement  continuel ,  contre 
lequel  le  Miniftre  des  Finances  a  fou- 
vent  lutté    fans  fuccès ,  autant   elle  fe- 
roit  pernicieufe  (î  elle  étoit  portée   au 
point  de  ne  pas  lailTer  à  la  difpofition 
du  Roi ,  tel  virement  de  fonds ,  de  tel 
emploi  de  refïburces  extraordinaires ,  que 
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pourroient  exiger,  en  certains  cas,  la  cé- 
lérité ôl  le  fecret  des  préparatifs  nécef- 
faires  pour  la  sûreté  du  Royaume. 

Lorfque  tous  les  points  qui  concer- 
nent l'Etat  en  général,  auront  été  fixés 
par  Votre  Majefté  dans  l'Aflemblée  de 
la  Nation  ,  elle  aura  à  régler  pareille- 
ment ceux  qui  regardent  les  droits  des 
individus ,  &  qui  confiftent  en  droits  de 
liberté  _,  droits  de  propriété  ,  droits  de 
tranquillité  ou  sûreté  perfonnelle. 

Ce  font-là,  Sire,  les  véritables  droits 
de  vos  Sujets;  ce  font  ceux-là  que  la 
Nation  peut  réclamer  avec  confiance  ; 
c'eft  à  Tégard  de  ceux-là  que  Votre  Ma- 
jefté peut,  fans  bleffer  les  attributs  de 
fa  couronne  >  s'abandonner  à  tout  ce  que 
lui  infpire  fon  amour  pour  fes  Peuples. 

Ils  font  écrits,  ces  droits  facrés ,  au 
grand  livre  de  la  Nature  &  de  l'huma- 
nité ;  ils  le  font  au  Code  de  la  juftice 
&:  de  la  raifon  ;  &  loin  qu'aucun  pa&e 
focial  les  ait  facrifiés ,  leur  maintien  efl 
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su  contraire  une  condition  effentîelle  du 
contrat  primitif  qui  eft/ le  fondement  de 
toutes  les  fouverainetés. 

Tout  ce  qui  les  viole  n'eft  donc  qu'a- 
bus &  ufurpation.  Il  eft  digne  de  vous, 
Sire ,  d'en  détruire  jufqu'à  la  pofïibilité 
dans  votre  Royaume  ,  &:  d'y  affurer,  par 
des  Loix  conftitutionneMes,  la  conferva- 
tion  de  ces  droits  que  les  Peuples  n'ont 
pas  entendu  livrer  à  un  pouvoir  arbi- 
traire, lorfqu'ils  les  ont  mis  fous  la  pro- 
tection Au  Souverain. 

Le  droit  de  liberté  eCt  celui  qui  les 
touche  le  plus,  &l  qu'il  importe  le  plus 
de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte.  J'ai 
été  frappé  de  ce  qu'en  dit  le  favant  Black- 
ftone,  dans  fon  Commentaire  lur  les 
Loix  d'Angleterre. 

//  eji9  dit-il  ,  d'une  grande  importance 

pour  le  Public  que  la  liberté perfomielie foit 

garantie  par  la  Loi  :   car  s'il  éroit  une 

fois  laijje  au  pouvoir  de  qui  que  ce  fût  y 

même  du  premier  Magiflrat  (c'eft  à-dire, 


du  Souverain  ) ,  d'emprifonner  arbitraire- 
ment un  Citoyen  que  fes  Officiers  ou  ùrir 
même  juge  roi  t  a  propos  d'arrêter. . .  (comme 
cela  fe  pratique  journellement  en  France- 
par  l'autorité  du  Roi  )  ,  ce  feroit  bientôt 
r anéanti fftment  de  tous  autres  droits  ou  im- 
munités. Quelques  -  uns  ont  penfé  qu'une 
attaque  injufle^  même  contre  la  vie  ou  contre 
la  propriété ,  par  t  effet  d'une  volonté  arbi- 
traire ,  feroit  moins  dangereufe  pour  ly inté- 
rêt public ,  que  celle  qui  feroit  faite  contre 
la  liberté  d' un  particulier.  P river  un  homme 
de  la  vie  3  ou  s'emparer  par  force  de  fon 
patrimoine  fans  forme  de  procès  ,  feroit  un 
acle  de  defpctifme  fi  notoire  &  fi  frappant , 
qu'il  répandrait  t  alarme  de  la  tyrannie  dans 
tout  le  Royaume  :  mais  la  détention  d'une 
perfonne  qu'on  jette  fteretement  dans  une 
prifon  5  oit  fes  fouffrances  font  inconnues  & 
oubliées ,  étant  moins  publique  &  moins  ré- 
voltante y  devient ,  par  cela  même^  un  inf- 
iniment plus  dangereux  du  Gouvernement 
arbitraire. 
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Pénétré  comme  je  le  fuis  de  cette 
vérité  ,  il  rTeft  pas  étonnant  que  j'aye 
mis  la  liberté  individuelle  au  premier 
rang  des  droits  qui  intéreiïent  les  per- 
fonnes,  que  je  l'aye  placée  même  avant 
l'article  oii  je  parlerai  des  furetés  de  la 
vie  &;  de  l'honneur,  &:  qu'en  cet  inftant 
je  propofe  à  Votre  Majefté ,  comme  le 
premier  des  a£tes  de  juftice  dont  elle  at 
donné  l'efpoir  à  fes  Peuples,  Pabolition 
des  Lettres- de- Cacha  ,  c'eft-à-dire  ,  de 
tous  ordres  particuliers  attentatoires  à  la 
liberté. 

Je  n'ai  jamais  eu  de  reproches  à  me 
faire  fur  cet  objet  ;  jamais  je  n'ai  cru  que 
l'ufage  de  ces  ordres  illégaux  ,  fût  nc- 
cefTaire  en  adminiftration  ;  jamais  je  n'ai 
adopté  le  fentiment  de  ceux  qui  préten- 
dent que  c'eft  quelquefois  le  feul  moyen 
de  fauver  l'honneur  des  familles.  Vain 
prétexte  !  Eft-on  réduit  à  féqueftrer  un 
jeune  homme  de  la  fociété,  pour  arrêter 
le  cours  de  fes  défordres  y  &  en  prévenir 


207 
les  derniers  excès  ;  il  eft  un  moyen  légal 
de  le  faire  renfermer  dans  une  maifon  de 
correction  :  une  délibération  des  parens 
fuffit  pour  en  obtenir  du  juge  la  permif- 
fîon.  —  S'eft-il  déjà  rendu  coupable  au 
point  d'être  menacé  de  la  vindicte  pu- 
blique ;  eh  !  pourquoi  dans  ce  cas  l'au- 
torité lui   feroit  -  elle   trouver   dans    fa 
détention  ,  un  abri  contre  la  Loi  ?  Pour- 
quoi voudroit-on  féparer  du   crime  ,  la 
honte  qui  doit  toujours  y  être  attachée? 
Pourquoi  craindroit-on  qu'elle  ne  réjaillît 
fur  la  famille,  comme  fi  les  délits  étoient 
folidaires ,  comme  fi  leur  expiation  faifoit 
leur  ignominie,  comme  fi  enfin  l'homme 
le  plus  digne  d'être  honoré  ne  pouvoir 
pas  être  le  parent  d'un  fcélérat  ?  Un  tel 
préjugé  ne  doit  plus  fubfifter  dans  une 
Nation  éclai  rée  ;  elle  en  rougit  elle-même; 
&  il  fera  facile  de  le  faire  difparoître. 
Mais  il  eft  une  objection  plus  difcutée. 
Les  raifons  d'Etat,  la  fureté  du  Trône, 
le  falut  public ,  peuvent  exiger,  dans  des 
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cas  fort  rares  a.  la  vérité  ,  mais  cepen> 
dant  poffibles  ,  non  feulement  que  des 
Citoyens  foient  arrêtés  &  empnfonnés 
fans  délai ,  mais  même  que  les  caufes  de 
leur  détention  demeurent  fecrètes  ,  du 
moins  pour  quelque  temps,  &  qu'elles 
ne  foient  pas  foumifes  à  l'infpection  des 
Tribunaux. 

A  cela  on  peut  répondre  que  néceffité 
n'a  point  de  loi  ,  mais  n'empêche  pas 
d'en  faire  ;  qu'une  feule  exception  rela- 
tive à  des  circonftances  extraordinaires, 
ne  détruit  pas  l'utilité  d'une  règle  géné- 
rale ;  &  que  toutes  les  fois  qu'on  ne  s  en 
écartera  que  pour  fauver  l'Etat  d'un 
danger  réel  ,  il  n'y  aura  certainement 
aucune  réclamation. 

Mais  cette  réponfe  ne  me  paroît  pas 
entièrement  fatisfaifante.  Une  Loi  nefl 
pas  conftitutionnelie  ,  quand  il  peut  y 
être  dérogé  dans  des  cas  dont  celui 
même  qui  déroge  eft  feul  juge.  La  conf- 
ticution  d'Angleterre  ,  qui  a  prévu  cette 

néceffité 


409 

néceflîté  d'arrêter  fans  forme  de  procès , 
&c  demprifonner  fans  énonciation  de 
caufe,  lorfque  l'Etat  eft  en  danger,  n'a 
point  laifjé  au  Pouvoir  Exécutif  de  juger 
quand  le  danger  efi  affe^  grand  pour  rendre 
convenable  une  telle  mefure.  Le  Parlement 
feul  >  ou  le  pouvoir  leg'Jlatif  ',  peut ,  quand 
il  le  croit  néceffaire  3  autorifer  La  Couronne^ 
en  fufpendant  l'acte  d'Habeas  Corpus :', 
pour  un  temps  court  &  limité,  à  emprifonner 
toutes  perfennes  fufpecles  ,  fans  en  donner 
aucune  raifon  (i). 

Je  n'entends  pas,  en  citant  cette  ré~ 


(i)  And  yet  fometimes  ,  when  the  State  is  m  real 
danger,  even  this  may  be  a  neceffary  meafure.  But  the 
happinefs  of  our  conilirution  is  3  that  it  is  not  leit  to 
the  Executive  Power  to  détermine  when  the  danger  of 
the  State  is  fo  great  as  to  render  this  meafure  expédient: 
for  the  Parliament  on\y 3  or  legiflative  power.,  whene- 
verit  fées  proper,  can  authorife  the  Crown 3  by  fufpen- 
ding  the  Habeas  Corpus  a& ,  for  a  short  and  limited 
time  ,  to  imprifon  fufpe&ed  perfons  y  without  giving 
any  reafon  for  fo  doing. 

Blackstone  ,  Book  I ,  Chap.  i. 
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ferve ,  la  donner  pour  un  modèle  à  fuivre 
en  France.  Elle  peut  convenir  en  Angle- 
terre ,  où  les  pouvoirs  font  divifés  ,  et 
ou  le  Parlement  5  tenant  tous  les  ans  fes 
féances  ,  peut ,  dans  les  intervalles  de 
fes  prorogations  ,  être  afTemblé  d'un 
moment  à  l'autre.  Encore  m  âme  eftil 
des  hypothèfes  où  il  n'y  feroit  pas  pof» 
fible  d'attendre  que  la  fufpenfion  de  la 
Loi  eût  été  explicitement  prononcée. 

Mais  en  France,  ou  les  deux  pouvoirs 
font  dans  la  même  main  ,  de  où  l'Af- 
femblée  nationale  n'eft  ni  permanente , 
ni  fufceptible  d'être  formée  en  peu  de 
jours ,  il  faut  un  autre  moyen  pour  con- 
cilier la  nécefîité  de  l'exception  avec 
l'impcffibiliré  d'en  abufer.  Il  me  femble 
qu'il  fuffiroit ,  à  cet  effet  ,  que  Votre 
Majefté  trouvât  bon  qu'il  fût  dit  dans 
la  Lci  conftitutionnelle  fur  la  liberté  , 
que  s'il  arrivoit  que  le  danger  de  l'Etat 
ou  du  Trône  rendît  nécefTaire  d'arrêter 
un  Citoyen  fans  en  donner  la  raifon  j 
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ni  le  livrer  aux  Cours  de  Juftice  ,  les 
motifs  en  feroient  communiqués  au  Cou» 
feil  d'Etat  privé;  &  que  Tordre  qui  feroit 
expédié  fur  fon  avis  v  feroit  figné  de  la 
propre  main  du  Roi,  Se  contre-figné  de 
tous  les  Membres  de  ce  Confeil  ,  les- 
quels ,  s'il  y  avoit  une  furprife  ou  op- 
prefiion  ,  en  feroient  refponfables  à 
l'AfTemblée  des  Etats-Généraux  ,  oii  les 
caufes  de  la  détention  3  fi  elle  fubfiftoit 
au-delà  du  terme  qui  feroit  marqué  par 
la  Loi ,  devroient  être  expofées. 

Le  feul  cas  d'exception  étant  réglé  de 
la  fôrre  ,  rien,  Sire,  nempêcheroit  que 
la  Loi  conftitutive  de  l^fjiberté  perfon- 
nelle  ne  fût  générale  &  inviolable;  qu'elle 
ne  fût  calquée  fur  la  grande  Chartre 
d'Angleterre  _,  qui  porte  que  nul  homme 
libre  ne  fera  arrêté  ou  emprifonné  qu'en 
vertu  du  jugement  légal  de  fes  Pairs  3  ou 
de  la  Loi  du  pays  ;  ainfi  que  fur  les 
différens  ftatuts  de  la  Pétition  de  Droit, 
qui  ont  aboli  tous  les  prétextes  &  délais 
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que  la  prépondérance  de  l'autorité  royale 
avoir  introduits   pour  éluder  l'effet  de 
cette  difpofition  ;  ou  plus  fpécialement 
encore,  fur  le  fameux  a&e  paffé  fous 
Charles  II ,  qui  eft  celui  qu'on  appelle 
communément  l'acte  à'Habeas  Corpus , 
par  lequel  il  eft  définitivement  ftatué  , 
que  _/?  quelqu'un  eft  privé  déjà  liberté  par 
ordre  ou  décret  d'aucune  Cour  illégale ,  ou 
par  commandement  direct  de  la  Majefe 
Royale  ",  ou  par  décifion  a  un  de  fes  Con- 
ïçïls ,  il  obtiendra  un  writ  d'Habeas  Corpus 
ou  comparution  perfonnelle  ,  a  l'effet  de  Ji 
préfenter  en  personne  devant  la  Cour  du  Banc 
du   Roi   ou  celle   des    Plaids   communs, 
laquelle   décidera  fi  l'emprifonnement   eft 
jufte  ,  ù  fera  en  conféquence  ce  qu'en  juf 
tice  appartiendra.   On  trouve  dans  l'ou- 
vrage très  bien  fait  de  M.  de  Lolme/àr 
la  conftitution  de  l'Angleterre ,  les  prin- 
cipaux dérails  qui  accompagnent  cette 
fage  difpofition  ,  &  qui  ne  permerrent 
plus  d'en  altérer  l'exécution.  Un  ftatut 
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de  Guillaume  &  Marie  y  ajouta  encore 
des  règ  es  fur  la  proportion  des  caution- 
nemens ,  pour  empêcher  qu'en  les  exi- 
geant exceffîis  ,  on  ne  rendît  impraticable 
ce  moyen  de  récupérer  fa  liberté. 

L'exil  eifc ,  avec  raifon  ,  afllmilé  en 
Angleterre  à  l'arrêt  de  la  perfonne.  Il  eft 
également  regardé  comme  une  atteinte 
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au  droit  de  liberté  ,  dont  la  jouiflance 
n'eft  entière  qu'autant  qu'on  a  la  faculté 
de  fe  porter  cil  l'on  veut.  Un  Anglois 
peut  demeurer  dans  fa  Patrie  auffi  long- 
temps qu'il  lui  plaît  dJy  être  ;  il  ne  peut 
être  forcé  d'en  fortir  qu'en  vertu  de  la 
Loi  &  par  le  Jugement  de  fes  Pairs. 

Lorfque  vos  Peuples  vous  devront  , 
Sire  3  de  jouir  des  mêmes  avantages  avec 
une  pleine  fécurité ,  lorfque  vous  aurez 
remis  vos  Sujets  en  poffeffion  de  ce  ré-fidu 
de  liberté  naturelle  ,  dont  les  Loix  de" 
la  fociété  n'exigent  pas  le  facrifice  ,  vous 
aurez  plus  fait  pour  la  France  qu'aucun 
de  fes  Rois  les  plus  chéris  ;  en  lui  rendant 

o  3 


2T4 

le  plus  précieux  de  {es  droits  >  vous  en 
acquerrez  d'immortels  à  fou  amour  ; 
vous  mériterez  l'hommage  de  l'humanité 
entière. 

La  liberté  de  communiquer  fes  pen- 
fées  ,  foit  particulièrement  par  la  voie 
des  lettres ,  foit  publiquement  par  celle 
de  l'impreffion,  eft  une  conféquence  de  la 
liberté  individuelle  :  fi  celle-ci  eft  violée 
lorfqu'un  Citoyen  eft  privé  autrement 
que  par  la  Loi,  du  pouvoir  de  fe  porter 
d'un  lieu  dans  un  autre ,  elle  ne  l'eft  pas 
moins  lorfqu'il  perd  le  droit  d'exporter 
fes  id^es.  Il  paroît  même  plus  oppreffif 
encore  ,  de  captiver  l'efTor  des  facultés 
intellectuelles  ,  que  d'enchaîner  l'ufage 
des  facultés  phyfiques. 

L'inquifition  épiftolaire  détruit  une 
des  plus  grandes  douceurs.de  l'amitié, 
le  commerce  de  la  confianc^,  la  confo- 
îation  des  abfens.  On  eft  donc  moins 
heureux  par-tout  ou  elle  eft  établie.  C'eft 
en  dire  aflez  pour  le  cœur  de  V.  M, 


Que  pourroit  oppofer  la  politique  ?  Quel 
fruit  voudroit  ele  tirer  d'un  moyen  qui 
devient  ftérile  dès-qu'il  eft  connu  ?  Con- 
fie t-on  à  la  pofte  ce  qu'on  ne  veut  être 
fu  que  de  fon  ami ,  lorfquon  a  lieu  de 
croire  que  la  pofte  eft  infiielle  ? 

Trouveroit-on  utile  de  laiiïer  fubfifter 
cette  inquiétude  pour  fcrvir  de  frein  à 
l'indifcrétion  téméraire,  &  empêcher  la 
divulgation.de  ce  qui  ne  doit  pas  être 
ébruité  ?  Mais  qu'y  gagneroit-on  ?  Quelle 
eft  la  nouvelle  qui  ne  fe  propage  pas  ra- 
pidement ,  quelque  foin  que  le  Gouver- 
nement prenne  pour  l'intercepter  ? 

Enfin  quand  il  y  auroit  plus  de  raifon 
peur  furveiller  inquifitorialement  le  tête, 
à-tête  par  écrit  que  le  tête-à-tête  ver- 
bal ,  les  découvertes  qu'on  pourreit  en 
efpérer  peuvent-elles  jamais  compenfer 
le  terrible  inconvénient  de  livrer  l'hon- 
neur de  tous  les  habitans.  du  Royau- 
me ,  les  opinions  même  du  Souverain  , 
&   le    droit  que  chacun   a  de  pouvoir 
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éfpérer  fon  eftime ,  à  la  merci  de  qui- 
conque feroit  chargé  d'ouvrir  les  Lee- 
très  &  d'en  former  des  extraits  ?  Les 
exemples  d'altération  &  de  faux  en  ce 
genre,  qu'on  a  cités  autrefois,  font 
infiniment  rares;  je  ne  fais  même  s'ils 
font  réels  :  mais  l'idée  de  leur  poffibilité 
eft  cruelle  ;  &c  tant  qu'elle  fubfiftera  , 
la  fureté  publique  paroîtra  dépendre  de 
la  probité  d'un  feul  homme. 

Comme  tout  ce  qui  fe  patte  à  cet 
égard,  eft  renfermé  dans  l'intérieur  le 
plus  fecret ,  il  pourra  paroître  difficile 
d'y  pourvoir  efficacement ,  &  paV  une 
Loi  qui  puiiïe  infpirer  la  confiance  qu'elle 
fera  fidèlement  obfervée.  Cependant  fi 
Votre  Majefté  veut  bien  déclarer  à  l'Af- 
femblée  des  Etats-Généraux  ,  qu'elle  in- 
terdit abfolument  toute  violation  du 
fceaudes  Lettres;  s'il  eft  défendu  confti- 
tutionnellement  aux  Miniftres  &c  à  toute 
perfônne  fans  exception,  d'en  ordonner, 
permettre ,  ou    faire   l'ouverture ,    d'en 
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exiger,  recevoir,  ou  prendre  des  extraits; 
fi  toute  tranfgreiTion  à  cette  défenfe  eft 
déclarée  punifTable  ,  comme  crime  de 
lèfe  -  foi  -  publique,  crime  qui  toujours 
mérite  d'être  pourfuivi  avec  la  plus 
grande  févérité  ;  on  croira,  Sire  ,  à  votre 
airnjfbe  parole  ;  on  s'accoutumera  ,  pen- 
dant votre  Règne,  à  ne  pas  craindre  da 
voir  pratiquer  fous  vos  yeux  ce  que  vous 
aurez  folemnellement  jugé  illicite;  votre 
exemple  fera  la  règle  de  vos  fuccefleurs  ; 
&I  perfonne  n'ofera  tranfgreffer  une  Loi 
que  vous  aurez  fanctionnée  au  milieu 
des  applauiiffemens  unanimes  de  la  Na- 
tion afiemblée. 

La  liberté  de  la  Preffe  eft  encore  plus 
importante  ;  je  ne  répéterai  pas  à  Votre 
Majefté  tout  ce  qui  a  été  écrit  &:  publié 
en  fa  faveur  :  fes  inconvéniens  font  éga- 
gaiement  notoires  ;  j'en  ai  tant  fouffert 
depuis  dix-huit  mois  ,  qu'en  ne  me  foup- 
çonnera  pas  de  vouloir  les  ditïimuîer  : 
mais  je  dirai  eue  les  avantages  qu'on  ne 
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peut  lui  concéder,  appartiennent  à  fa 
nature;  &  que  les  abuS'qu  onlui  attribue, 
ne  font  que  des  effets  de  la  méchanceté 
humaine  ;  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  fe 
priver  du  bien  qu'elle  doit  faire  ,  qu'il 
y  en  a  beaucoup  de  punir  févèrement 
le  mal  dont  on  la  rend  l'inftrument  ;  ôc 
que  c'eft  un  contrefens  en  adminiftra- 
tion,  de  cenfurer  les  ouvrages  avant  qu'ils 
paroiirent ,  plutôt  que  de  punir  les  au- 
teurs de  ceux  dont  la  publication  eft 
nuifible. 

Que  des  Ecrivains  fanatiques  ou  mal 
infpirés  fe  fervent  de  l'art  ingénieux  qui 
reproduit  en  peu  d'inftans  des  milliers 
de  copies  /  pour  répandre  par-tout  des 
principes  féditieux  ,  ou  des  opinions  ten- 
dantes à  divifer  la  Nation  6c  capables 
d'incendier  le  Royaume  ,  ils  font  très- 
coupables  fans  doute;  ils  le  font  en  pro- 
portion du  mal  que  leurs  écrits  peuvent 
caufer  ;  6c  il  doivent  être  punis,  comms 
perturbateurs  du  repos  public. 
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Qu'une  main  fcélérate  ,  exercée  à 
fabriquer  le  menfonge  de  à  dénaturer 
la  vérité ,  ofe  diriger  f es  impudentes 
diffamations  jufques  fur  le  trône,  c'efl: 
uu  crime  de  lèfe-majefté  ;  &  quelque 
mépris  que  doive  avoir  une  tête  cou- 
ronnée pour  la  rage  impuiffante  du 
reptile  qui  lance  contre  elle  fon  ve- 
nin, l'ordre  public  feroit  violé  au  pre- 
mier chef,  fî  iin  tel  crime  reftoit  im- 
puni. 

Qu'un  particulier  même  foit  calomnié 
outrageufement  par  des  libelles  ;  qu'un 
gazetier  vénal  s'acharne  à  faire  courir 
contre  lui  dans  toute  l'Europe  des  fup- 
pofitions  auflî  atroces  qu'abfurdes;  qu'il 
empoifonne  toutes  fes  actions ,  en  les 
falfifiant  ;  &  qu'il  ne  ceffe  d'accumuler 
des  circonftances  imaginaires  pour  rem- 
plir la  tâche  qu!il  s'eft  faite  ,  ou  qu'on 
lui  a  faite,  de  déchirer  fa  réputation, 
d'irriter  enfin  fa  fenfibilité  ;  c'eft  encore 
un  défordre  contre  lequel  la  jufticedoit 
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févir ,  &  que  l'intérêt  général  ne  permet 
pas  de  tolérer.      \ 

Partout  &  chez  les  Peuples  les  plus 
libres,  de  tels  excès  font  réprimés  par 
la  Loi.  La  punition  des  calomniateurs 
publics  eft  de  tous  les  Pays  ôc  de  tous 
les  temps.  Ce  n'eft  que  la  cenfure  anté- 
térieure  à  la  publication  qui  a  été  re- 
jetée par  les  meilleurs  Gouvernemens  ; 
&  c'eft  cette  cenfure  qu'on  vous  pro- 
pofe  ,Sire  ,  de  fupprimer  dans  vos  Etats, 
comme  infuffifante  pour  l'objet  de  fa 
deftination  >  Se  n'ayant  d'effet  réel  que 
de  retarder  le  progrès  des  lumières,  d'avi- 
lir la  littérature  ,  d'étouffer  la  réclama- 
tion de  l'opprimé,  &  de  fervir  d'égide 
à  l'oppreffeur. 

Si  l'abolition  de  ces  entraves  plus  nui- 
sibles qu'utiles  ,  tendoit  à  introduire  une 
licence  pernicieufe;  je  megarderois  bien, 
Sire,  de  la  faire  entrer  dans  le  plan  d'une 
bonne  Conftitution  :  mais  je  crois,  au 
contraire,  que  la  Loi  même  qui  établira 
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la  liberté  de  la  Prefle,  pourra  en  écar- 
ter les  abus  plus  efficacement  qu'on  ne 
Ta  fait  jufqu'à  préfent  dans  votre  Royau- 
me ;  car  c'eft  une  fingularité  remarqua- 
ble ,  que  le  même  Gouvernement  qui  a 
pris  tant  de  précautions  pour  empêcher 
la  publication  des  ouvrages  que  le  coup- 
d'œil  d'un  feul  homme  réprouve ,  en  ait 
pris  fi  peu  pour  connoître  6c  punir  les 
auteurs  de  productions  dont  le  fcandale 
&.  les  mauvais  effets  font  univerfelle- 
ment  reconnus. 

Le  feul  préfervatif  qui  doive  accom- 
pagner la  liberté  de  la  Preffe,  eft  celui 
qu'on  a  négligé  en  la  rendant  efclave  : 
c'eft  de  défendre  ,  fous  des  peines  rigou- 
reufes ,  de  publier  aucun  imprimé  qui 
ne  porte  le  nom  de  fon  Auteur  ,  ou  au 
moins  celui  de  l'Imprimeur ,  lequel  de- 
meurera refponfabie  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  connoître  de  qui  il  tient  le  manuf- 
crit.  Pour  lors,  foi t  que  l'ouvrage  bleffe 
l'ordre  général,  foit  qu'il  nuife  k  un  par- 
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ticuîier ,  le  Miniftère  public  dans  le  pre- 
mier cas  ,  le  particulier  léfé  dans  le  fé- 
cond ,  pourront  en  pourfuivre  la  puni- 
tion devant  les  Tribunaux  par  action 
civile  ou  criminelle.  La  Loi  qui  en  ré- 
glera les  peines  peut  être  très-févère, 
pourvu  que  Ton  application  foit  claire- 
ment définie  ,  &'que  la"  forme  de  cons- 
tater le  délit  foit  auffi  favorable  à  l'ao 
cufé  qu'elle  doit  l'être. 

En  prenant  ainfi  les  mefures  les  plus 
efficaces  pour  réprimer  l'abus,  Votre 
Majefté  ne  doit  pas  craindre  d'ajouter 
la  liberté  de  la  PreflTe  à  la  liberté  épif- 
tolaire ,  6c  à  la  liberté  perfonnelle;  elle 
peut  compter  que  des  condamnations 
juridiques  fondées  fur  une  Loi  confti- 
tutive ,  oppoferont  à  la  licence  une  bar- 
rière plus  capable  de  l'arrêter ,  que  les 
vains  efforts  de  la  cenfure ,  6c  l'inqui- 
fition  d'une  police  arbitraire. 

Me  voila  parvenu  ,  Sire ,  à  l'article  des 
droits  de  propriété  ;  ôc  c'eft  à  cet  article 
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que  doivent  fe  rapporter  les  queiuons  les 
plus  intéreffantes  pour  vos  finances,  la 
vérification  de  leur  état  actuel ,  l'exa- 
men des  plans  qui  doivent  les  remettre 
dans  le  meilleur  ordre  ,  6c  les  précautions 
à  prendre  pour  prévenir  un  nouveau  dé- 


rangement. 


Car,  premièrement,  c'eft  une  dépen- 
pendance  du  droit  de  propriété  ,  qu'il  ne 
foit  établi  aucun  impôt  fans  le  eonfente- 
ment  de  la  Nation  : 

Secondement,  une  autre  confequence 
de  ce  même  droit,  eft  que  l'impôt  foit 
réparti  dans  une  jufle  proportion  fur 
toutes  les  propriétés  généralement  quel- 
conques ,  ôt  fans  exception  : 

Troifièmement,  il  en  dérive  encore 
qu'il  exige  que'  les  conditions  contrac- 
tées avec  ceux  qui  ont  prêté  leurs  fonds 
pour  les  befoins  de  l'Etat,  foient  exacte- 
ment remplies ,  &.  que  leurs  créances , 
qui  font  de  vraies  propriétés  ,  foient 
mifes  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  ce  qui' 
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entraîne  la  néceffité  d'établir  îe  niveau 
entre  la  recette  &  la  dépenfe  ,  en  com- 
mençant par  conftater  la  différence  qui 
fe  trouve  entre  l'une  &;  l'autre  s  de  dé- 
terminant enfui  te  les  moyens  de  fuppléer 
au  déficit  : 

Quatrièmement,  pour  que  ce  niveau  fe 
maintienne  ,  &c  que  les  propriétés  puiffent 
être  fucceffivement  déchargées  d'une  par- 
tie du  poids  des  impôts,  par  refret  d'une 
bonne  adminiftration  5  ii  faut  que  les  dé- 
penfes  ordinaires  de  chaque  département 
foient  fixées,  que  le  compte  des  finan- 
ces foit  mis  fous  les  yeux  de  la  Nation , 
de  temps  à  autre,  &  que  chaque  Admi- 
niftrateur  toit  refponfabîe  aux  Etats-Gé- 
raux  de  fa  geftion.  Ceft  dans  ce  fens  qu'il 
me  paroît  que  doit  s'entendre  la  refpon- 
fabilité  des  M'uv.fires. 

Il  y  auroit,  Sire,  beaucoup  à  dire  fur 
tous  ces  objets  ;  mais  comme  ils  ont  déjà 
été  plus  d'une  fois  difeutés,  &:  quils  doi- 
vent être  traités  avec  le  plus  grand  déve- 
loppement 
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îoppemenc  dans  YAttemblée  des  ËtàÇS- 
Généraux ,  je  me  bornerai  à  préfenter 
ici  à  Votre  Majefté  une  idée  de  ce  qu'il 
v  a  d  eflentiel  à  réqler  conftitutionnelle- 
ment  fur  chacun  d'eux. 

Avant  que  Votre  Majefté  eut  reconna 
6c  déclaré  elle  même ,  qu'aucun  impôt 
&e  devoit  être  établi  ni  prorogé ,  fans  le 
contentement  de  la  Nation ,  [ai  pu  pa- 
roître  avoir  une  opinion  différente  :  on 
m'a  vu  dans  l'Àffemblée  des  Notables 
4e  1787,  &  particulièrement  dans  la 
conférence  tenue  le  1  Mai  chez  Mon- 
sieur. (  1  ) ,  m'élever  avec  force  contre 
le  fentiment  de  ceux  qui  me  fembloient 
donner  trop  d'étendue  à  ce  principe  : 
peut  être  en  a  t-on  conclu  que  je  faifois 

(1)  Je  croirois  utile  que  le  procès- verbal  de  cette  con- 
férence, rédigé  dans  le  temps  par  les  Secrétaires  de 
l'Aflembléc  qui  y  tenoient  la  plume  3  fût  imprimé  , 
comme  l'ont  été  toutes  les  autres  pièces  j  on  y  trouve- 
rôit  la  difcuflion  de  pïufieurs  des  queilions  qiii  doivent 
être  traitées  aux  Etits- Généraux. 


dépendre  la  nature  &  la  hauteur  de  l'im- 
pôt de  la  feule  volonté  du  Souverain  ;  mais 
ce  n'eft  pas  ce  que  j'ai  dit,  ni  entendu  dire. 

J'ai  foutenu,  &  je  foutiens  encore, 
que  c'eft  un  droit  inhérent  au  pouvoir 
fouverain  ,  de  faire  contribuer  la  Nation 
aux  dépenfes  néceffaires  pour  fa  propre 
fureté  ;  &;  que  le  devoir  de  protéger  de 
la  part  du  Monarque,  fuppofe  de  la  part 
des  Sujets,  le  devoir  de  lui  en  fournir  les 
moyens. 

J'ai  foutenu  ,  &  je  foutiens  encore  , 
que  l'exigibilité  des  fubfides,  pour  la  dé- 
fenfe  du  patrimoine  public ,  a  remplacé 
en  France  le  fervice  perfonnel  que  les 
vaffaux  faifoient  gratuitement  à  l'armée  ; 
&  que  la  Nation  ayant  confenti  que  le 
devoir  de  vaflalité  fût  transformé  en  pref- 
ration  pécuniaire,  elle  eft  cenfée  avoir 
confenti  des  ce  moment  y  &  pour  toujours , 
à  l'impôt  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
de  l'impôt  en  général ,  fans  application 
à  un  impôt  déterminé. 
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Enfin  5  j'ai  foutenu  ,  &  je  foutiens  en- 
core ,  que  le  droit  de  délibérer  fur  l'im- 
pôt ,  qui  appartient  s  fans  contredit ,  aux 
Etats,  n'étoit  pas  le  droit  de  rêfufer  tout 
impôt  ;  puifque ,  dès-qu'il  exifte  une  So- 
ciété politique  ,  une  contribution  quel- 
conque de  tous  fes  membres ,  pour  le 
fervice  public  ,  eft  par  elle  confentie  de 
droit  ;  6c  que  dans  l'état  actuel  des  Na- 
tions, la  défenfe  d'un  grand  Empire  fe- 
roit  impoffibie,  files  Peuples  n'y  eontri- 
buoient  pas  en  payant  des  taxes  ;  qu'il 
faut  feulement  que  ces  taxes  foient  pro~ 
portionnées  aux  befoins  qui  les  exigent, 
&:  aux  facultés  fur  lefquelles  on  les  lève; 
que  c'eft  une  règle  de  juftice  dont  la  Na- 
tion a  le  droit  de  réclamer  ,  en  tous 
temps,  l'obfervation  ;  mais  qu'on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu'elle  puifTe  fe  rerufer 
à  la  contribution  générale  ,  qui  eft  le 
foutien  de  la  force  publique. 

Ces  maximes ,  fur  lefquelles  feules  j'ai 
infifté  pour  juftifier  &  expliquer  ce  que 
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pavois  dit  en  tête  du  Mémoire  fur  l'im- 
pôt territorial  ,  fe  concilient  aifément 
avec  le  principe  que  le  confentement 
national  eft  néce  (Taire  pour  TétabliiTe- 
ment  &  la  prorogation  de  l'impôt;  c'efl- 
à-dire  de  tel  ou  tel  impôt  ,  de  telle  ou 
telle  quantité  de  fubfides  ;  &  ce  n'eft  pas 
me  contredire  que  de  mettre  aujourd'hui 
au  rang-  des  Loix  fondamentales  &  conf- 
tittitionnelles ,  ce  principe  vraiment  na- 
tional, qui  tranquillife  les  Peuples  fur 
le  danger  de  voir  leurs  charges  s'accroî- 
tre  indéfiniment ,  Se  qui  leur  fait  trou- 
ver plus  légères  celles  qu'ils  fupportcnt 
volontairement. 

Lorfque  vous  l'avez  adopté,  Sire  ,  lorf- 
que  vous  l'avez  confacré  par  un  engage- 
ment public,  ce  font  vos  propres  fenti- 
mens  qui  vous  ont  guidé.  Vous  n'avez 
point  examiné  ce  que  les  exemples  d'un 
grand  nombre  de  vos  prédéceffeurs ,  ce 
qu'une  longue  fuite  de  faits  fqemnelle- 
ment  confiâtes,  pouvoientprcfenter  d'ar- 
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gumens  contraires  :  la  confTdératiorï  de 
l'intérêt  public  n'a  laiffe  paroîcre  à  vos 
yeux  aucune  des  objections  qui  auroieht 
touché  un  Monarque  plus  jaloux  de  Té- 
tendue  de  Ton  pouvoir,  que  du  bonheur 
de  Ces  Peuples. 

Grâces  immortelles  vous  en  foient 
rendues;  &  que  la  Nation,  toujours 
fidelîe  à  ce  quelle  vous  doit ,  toujours 
éclairée  fur  ce  qu'elle  fe  doit  -à  elle- 
même,  ne  vous  oblige  jamais- de  mettre 
des  bornes  à  cette  bienfaifante  facilité 
qui  vous  porte  à  déférer  à  tous  (es  vœuxt 

Ce  n'eft  point  affez  pour  l'entière  ga- 
rantie des  droits  de  propriété  >  qu'aucuns 
impôts  ne  puifTent  être  établis-  ou  proro- 
gés fans  le  confentement  de  la  Nation  : 
il  faut  encore  que  leur  m  a  (Te  totale  foit 
répartie  fur  tous  les  Contribuables  dans 
une  jufte  proportion.  Toute  inégalité  dans 
le  partage  d'une  charge  commune ,  eft 
une  entreprife  fur  la  propriété  de  quel- 
qu'un. Lorfque  la  Nation  confent  à  être 
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ïmpofee  3  '  chacun  eft  ce.hfé  céder  une 
portion  de  fon, propre  bien,  pour  acquit- 
ter fa  part,  contributive  dans  la  défenfe 
du  bien  .^commun  ;  mais  perfonne  n'en- 
tend acquitter  la  part  d'autrui.  Donc  v 
toute  difproportion  ,  toute  exemption, 
te-ut  privilège,  en  fait  de  contribution,  eft 
une  tranfgreffi'on  manifefte  au  pacte  conf- 
tit-utif  de  l'impôt.  Donc,l'entière  abolition 
de  toute  difproportion,  de  toute  exemp- 
tion^ de  tout  privilège  .pécuniaire,  n'eft  pas 
feulement  un  acte  de  convenance  ou  d'é- 
quité ;  c'èftun  a&e  de  flbri£fce  juftice  ;  c'eft- 
un  devoir. rigoureux  pour  le  Gouverne- 
ment ;  c'eft  une  obligation  de  confeience 
pour  le  Contribuable,de.quelque  état  qu'il 
foit;  puifqu'en  général,  payer  moins  qu'en 
ne  doit  dans  l'acquittement  d'une  dette 
folidai-re,  comme  le  font  9: en  dernière 
analyfe  ,  tous  les  impôts,  c'en:  prendre  à 
ceux  q_i]i  payent  au-delà  de  leur  contingent. 
Ainfi  le  maintien  des  droits  de  pro- 
priété exige  ,  &:  peat-être  plus  e  Senti  el- 


îement  qu'aucun  autre  point,  que  la 
répartition  des  Impôts  foit  jufte  dans 
toutes  fes  bafes,  qu'elle  foit  générale  Se 
fans  exception,  qu'elle  foit  exactement 
proportionnelle. 

Peut-elie  avoir  toutes  ces  conditions, 
quand  elle  eft  arbitraire  ?  Peut-elle  n'être 
pas  arbitraire  quand  il  n'exifte  &  ne  peut 
exifter   de    long-temps   aucun   tarif  des 
forces    contributives    fur   lefquelles    on 
puifte  l'aiTeoir  ;    quand  toutes   les  don- 
nées qu'il  faudroit  avoir  pour  former  ce 
tarif  font   des  inconnus  ;    quand  non- 
feulement  il  n'y  a  point  de  cadaftre  par- 
ticulier des  biens-fonds  de  chaque  géné- 
ralité ,  mais  que  même  la  m  a  (Te  totale 
des  productions  du  Royaume  <k.  fa  dif- 
tribution  entre  les  différentes  Provinces, 
eft    entièrement  ignorée  ;   enfin   quand 
l'entreprife  d'un  cadaftre  ou  recenfement 
général  qui  put  faire  connoître  îa  valeur 
du  fol  de  chaque  Province,  de  chaque 
Paroifte,  de  chacme  Propriétaire^  pré- 
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fenteroit  tant  de  difficultés,  entraînèrent 

tant  de  longueurs ,  exige  roi  t  tant  de 
frais  ,  &  fer  oit  fu  jette  à  être  dérangée 
dans  fon  cours  par  tant  de  variations 
dans  les  produits ,  qu'on  n'en  peut  rai- 
sonnablement efpérer  aucun  fruit,  du 
moins  pour  la  génération  préfente  ï 

En  cet  état  des  chofes,  dont  perfonne 
ne  peut  méconnoître  la  réalité ,  qu'on 
veuille  établir  en  France  un  Impôt  dé- 
terminé à  une  fomme  fixe ,  le  Gouver- 
nement fera ,  dès  le  premier  pas  ,  arrêté 
par  la  difficulté  de  faire  la  divifîon  de 
cette  fomme  entre  les  Provinces  ;  de  n'y 
ayant  aucune  boulïble  qui  puiiïe  la  di- 
riger ,  il  lui  fera  impoffible  de  la  rendre 
exacte  :  premier  .vice, de  répartition  qui 
influe  fur  tout  le  Royaume  y  &  auquel 
aucun  foin  ne  peut  remédier.  L'admi- 
niftration  de  chaque  Province  aura  en- 
fuite  la  même  difficulté  pour  répartir  [a 
fomme  qu'elle  devra  fournir  entre  fes 
différens  diftricts,  Se  la  faire  fubdivifer 


par  eux  entre  les  différentes  ParoiiTes: 
fécond  vice  qae  lés  recherches  attenti- 
ves des  AfTemblées Provinciales  rendront 
moins  fenfible,  mais  dont  elles  ne  fau- 
roient  réparer  entièrement  les  effets. 
Enfin  y  la  répartition  entre  les  contribua- 
bles de  chaque  Paroiffe ,  quoique  fut- 
ceptibîe  d'être  redreffee  par  la  contrat- 
diction  qui  s'établira  entre  les  intéreffés, 
le  re (Tendra  encore  de  la  même  caufe 
<Timperfe£lion ,  &c  ce  fera  un  troifième 
-vice  à  joindre  aux  deux  premiers.  D'où 
il  faut  conclure  que  toute  répartition  qui 
n'eft  établie  fur  aucune  règle  He  propor- 
tion, tombe  néceffairement  dans  tous,  les 
inconvéniens  de  l'arbitraire,  &' produk 
une  Foule  d/inj.uftices. 

Vous  favez  ,  Sire ,  que  c'eft  cette  con- 
sidération qui  m'avoit  conduit  a  vous 
propofer  de  fubftituer  aux  vingtièmes, 
une  Impoiîtion  Territoriale  ,  perceptible 
en  nature  de  fruits ,  fur  tous  les  fonds 
qui    en   produifent.   Les   contradictions 
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qu'elle  a  éprouvées  ayant  paru  naître 
principalement  de  fon  incompatilité  avec 
toutes  efpèces  de  privilèges  6c  d'exemp- 
tions, n'ont  pu  me  faire  perdre  la  con- 
viction des  avantages  qu'elle  pourroit  pro- 
duire ,  de  dont  Votre  Majefté  avoit  été 
frappée.  Je  fuis  encore  perfuadé  qu'ils 
feront  la  même  impreffîon  fur  rAflem* 
blée  des  Etats-Généraux ,  quand  ils  lui 
feront  préfentés  dans  tout  leur  jour. 

Plus  on  y  réfléchira  ,  plus  on  recon- 
naîtra que  cette  égalité  proportionnelle 
dans  la  répartition  des  Impôts,  qui  doit 
être  la  bafe  de  la  régénération  des  finan- 
ces  &C:  le  principe  du  foulagement  des 
Peuples,  ne  peut  s'obtenir  promptement, 
facilement  ôt  sûrement,  que  par  la  per- 
ception en  nature  de  l'Impôt  Territo- 
rial. 

Elle  feule  pourroit  apprendre  à  quoi 
monte  la  production  générale  du  Royau- 
me ,  ce  qui  faciliteroit  toutes  les  opé- 
rations fubordoiinées  à  cène  connoiflan- 
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ce  ;  &  par  elle  on  auroit  l'évaluation  des 
forces  comparatives  des  Provinces ,  ce 
qui  fïxeroit  la  mefure  de  leur  portion 
contributive  dans  la  ma  (Te  des  Impofî* 
tions. 

Elle  feule  peut  fuppléer  au  défaut  des 
cadaftres  particuliers ,  £c  former  un  ca- 
daftre  naturel,  qui  faifant  trouver  dans 
le  mode  de  l'impôt ,  le  tarif  de  fa  réparti- 
tion ,  préfet  veroit  les  propriétés  de  tout 
arbitraire. 

Elle  feule  puiferoit  les  fecours  qu'exi- 
gent les  befoins  de  l'Etat  ,  à  la  fource 
même  de  fes  richefïes  ,  rendroit  les  con^ 
tributions  toujours  proportionnelles  aux 
récoltes  ,  &c  pîaceroit  le  recouvrement 
au  moment  ou  l'acquittement  eft  le  plus 
facile. 

Elle  feule  afTureroit  au  Cultivateur  un 
foulagement  gradué  fur  les  intempéries 
des  (allons ,  &  ne  le  laifleroit  plus 
expofé  à  la  cruelle  înjuftice  d'être  obligé 
de  payer  quelquefois  fur  un  produit  nuL 


Elle  feule  feroit  fuîvre  aux  revenus 
de  l'Etat  la  progreffion  du  prix  des  den- 
rées; &  maintiendroit  conféquemment 
l'équilibre  une  fois  établi  entre  les  re- 
cettes &;  les  dépenfes. 

Elle  feule  uniroit  l'intérêt  des  finances 
à  l'intérêt  de  l'Agriculture,  &  feroic 
dépendre  leur  accroiflement  de  fa  pros- 
périté. 

Elle  feule ,  pourroit ,  par  l'abondance 
de  fon  produit,  conduire  à  la  fuppref- 
iion,  ou  du  moins  à  la  diminution  fuc- 
ceffive  de  la  taille  &;  des  impôts  les  plus 
onéreux  au  Peuple. 

Elle  feule,  enfin ,  par  fa  nature  même  , 
exclut  toute  exception  ,  écarte  à  ja- 
mais tout  prétexte  &  tous  moyens  de 
retour  aux  exemptions  privilégiées,  em- 
pêche tous  abonnemens  abufifs  ,  Se  donne 
en  même-temps  une  bafe  certaine  ,  au 
moyen  de  laquelle  on  pourroit,  fans  dé- 
ranger la  balance  entre  les  charges  de 
différentes  Provinces ,  traiter  avec  celtes 
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qui  par  leurs  capitulations  ou  parle  prin- 
cipe de  leur  union  à  la  Couronne,  ont 
acquis  des  droits  que  la  foi  publique  ne 
permet  pas  de  leur  enlever. 

De  fi  précieux  avantages  réfultans  de 
la  forme  de  percevoir  l'impôt  en  nature 
fur  tous  les  objets   qui  en   font  fufcep- 
tibles  y  n'échapperont  pas  aux  lumières 
de  FAfTemblée   des  Etats-Généraux  ;  je 
ne    fais   ici    que  les  indiquer  :  mais  je 
démontrerai ,  quand  il    le    faudra  ,  leur 
réalité  ainfi  que  leur  valeur  ;  ôc  j'efpère 
qu'alors    chacun  d'eux  fera  pefé   atten- 
tivement ,  qu'on  verra  s'il  eft  po/Tible  de 
les  remplacer  par  aucun  autre  moyen  , 
6c  qu'on  jugera  s'ils  font  contrebalancés, 
foit   par  les    difficultés   d'exécution  que 
l'exemple  de  la  dixme  prouve  n'être  pas 
infurrnontable^  foit  par  l'obje&ion  favo- 
rite des  économifles,  qui,  à   dire  vrai, 
çft  la  feule  qu'on  puifle  raifcnnablemenc 
pppofer  à    ce    fyftême ,  mais   qui   neft 
pas  infoluble.  La  vgici  dans  toute  fa  force. 
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Exiger  une  quotité  delà  récolte  même, 
ceft  faire  porter  l'impôt  fur  les  frais  de 
culture  ;  c'eft  n'avoir  pas  égard  à  la  dis- 
proportion refpeclive  qui  fe  trouve  fou- 
vent  entre  ces  frais ,  &  le  produit  des 
différentes  terres;  &  c'eft  le  renverfe- 
ment  de  tous  les  principes.  Il  n'y  a  que 
le  produit  net  qui  foit  impofaMe,  puif- 
que  ce  n'eft  qu'après  le  prélèvement  de 
toutes  les  avances ,  qu'il  exifte  un  re- 
venu. Il  feroit  contre  toute  raifon  de 
vouloir  que  ce  qui  en  foi  eft  une  dépenfe, 
fut  pris  fur  les  dépenfes.  C'eft  le  vice 
radical  de  la  dixme  ;  3c  fi  le  Gouverne- 
ment l'introduifoit  dans  Pimpofîtion,  il 
décourageroit  le  Cultivateur,  il  perdroit 
l'Agriculture  ,  il  ruineroit  l'Etat. 

Tous  ces  principes  font  certains;  & 
fi  on  lifoit  le  Procès-verbal  de  la  con- 
férence tenue  chez  Monsieur.,  on  ver* 
roit  que  je  leur  ai  rendu  hommage  , 
mais  qu'en  même  -  temps  j'ai  fait  voir 
eue  je  les  avois  refpeftés  &  maintenus 
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dans  la   forme  que    je    propofois   pouf 

l'aflîette  de  l'impôt  territorial  ;  que  c'étoit 
en  confidération  des  différences  qui  fe 
trouvent  dans  les  frais  de  culture  ,  fui- 
vant  la  nature  du  fol ,   qu'il  me  paroif- 
foit  à  propos  de   claffer  les  terres  en  rai- 
fon  de   ces  différences,  &  de  diminuer 
la  quotité  de   la  perception  en  propor- 
tion   de  ce  que  les   terres    exigeraient 
plus  de  dépenfes  pour  être  rendues  pro- 
ductives,  J'ai    obfervé  que  les  diverfes 
qualités  des  différens  fols  étant  connues 
dans    chaque   Paroiffe,   les   Affembiées 
provinciales    parviendraient    aifément  > 
par  l'entremife   des   Affembiées   paroif- 
fiales  ,    à  rendre  leur  c!a(î:ficarion  auiîî 
approchante  de  l'exactitude  qu  il  eft  hu- 
mainement poffible  \  fauf  à  multiplier  2c 
fubdivifer  les  claffes   autant  qu'il  paroi- 
troit    néceffaire,  en  graduant  toujours 
la  perception,  de  manière  que  celles  à 
l'égard   defquelles    les  frais  de    culture 
font  prefque  égaux  en  produit,  ne  payaf- 
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fent  prcfque  rien ,  ce  qui  certainement 
ri'empêcheroit   pas  qu'on  eût  intérêt  à 
leur  amélioration.    Par  cette  opération 
plus  facile  èc  plus  favorable  que  les  mé- 
thodes   fouvent   vexatoires    &   toujours 
litigieu  fes,  qu'on  emploie  vainement  pour 
connoître  le  revenu  réel  des  bien-fonds, 
l'objection  feroit  écartée.  Quoique  l'im- 
pofirion  fe  levât  fur  le  produit  brut ,  elle 
n'en  fuivroit  pas  moins  la  proportion  du 
produit  net;  elle  n'entameroit  d'aucune 
manière  les  frais  de  culture  ;  &  le  Cul- 
tivateur, qui  fans  avoir   approfondi  au- 
cune théorie  ,  lait  bien  ce  qui  lui   eit 
utile  ,   loin   d'être  découragé   par  cette 
nouvelle  forme ,   reconnoîrroit  bientôt 
qu'en  lui  demandant  une  partie  du  fruit 
de  fes  labeurs  ,  &  la  demandant  moindre 
fur  les  terres   qui   lui   coûtent  plus   de 
dépenfes,  on  le   traite  mieux  que  lors- 
qu'on lui  fait  payer  des  taxes  arbitraires 
fur  le  produit  de  ks  récoltes  ,  fans  avoir 
égard  (î  elles  ont  été  bonnes  ou  mauvaifes. 

Votre 
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Votre  foUicitude,  Sire  ,  &  celle  des 
Etats-Généraux  ,  ne  fe  borneront  pas  à 
la  considération  des  propriétés  foncières; 
elles  embrafTeront  auffi  cet  autre  genre 
de  propriétés  qu'on  peut  appeler  rentiè- 
res ,  &:  qui  confiftent  dans  l'intérêt  des 
fonds  prêtés  à  l'Etat.  Ces  dernières  ne 
font  pas  moins  inviolables  ;  &  y  porter 
atteinte  par  des  réductions  de  valeur, 
par  des  fufpenfions  d'acquittement ,  par 
des  retards  de  paiemens,  ou  par  des  paie» 
mens  de  mauvais  aloi  ;  c'eft  de  la  part 
du  Gouvernement  une  infidélité  désho- 
norante ;  c'eft ,  envers  les  Propriétaires 
des  créances,  une  injuftice  inexcufable , 
c'eft  pour  l'Etat  entier  un  malheur  réel. 
Jamais  bon  Adminiftrateur  ne  s'eft  rendu 
coupable  d'aucune  de  ces  fauffes  reffbur-* 
ces  ;  &:  jamais  aucun  de  ceux  qui  en  onG 
ufé   ,    ne   méritera    d'être    appelé    bon 
Adminiftrateur. 

Pour  qu'à  l'avenir  la  néceffité  ne  ferve 
plus  de  prétexte  à  pareils  a£les  d'impéri- 
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tîe  ,  il  faut  établir  enfin  le  niveau  entre 
les  recettes  &:  les  dépenfes  ;  &  pour 
rendre  effectif  ce  niveau  toujours  defîré, 
quelquefois  fuppofé  ,  mais  qui  n'a  pas 
exifté  réellement  depuis  un  fiècle ,  il  eft 
néceffaire  de  commencer  par  conftater 
à  quelle  diftance  on  en  eft  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  le  déficit. 

Les  matériaux  de  cette  vérification 
font  préparés  :  mais  elle  n'eft  pas  faite , 
èc  on  ne  peut  pas  dire  que  le  montant 
du  déficit  ordinaire  foit  définitivement 
arrêté.  Le  Compte  de  vos  Finances  qui 
vous  a  été  rendu  5  Sire  ,  au  mois  de  Mars 
178 S  ,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  le  fixer. 
Il  eft  dit  au  contraire  ,  qu'il  ne  préfente 
pas  l'évaluation  d'une  année  commune  ; 
qu'il  n'eft  que  le  compte  d'une  année  dé- 
terminée ;  qu'il  n'en  eft  pas  même  le 
compte  effectif  ;  qu'il  eft  feulement  l'apr 
perçu  préfumé  des  recettes  &  des  dépen- 
fes de  1788  5  telles  qu'on  pouvoit  les 
prévoir  en  Janvier. 
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Il  eft  donc  réfervé  aux  Etats-GénéraUx 

de  revoir  êc  de  difcuter  à  nouveaux  frais, 
tout  ce  qui  peut  fervir  à  faire  conrioître 
le  véritable  déficit  ordinaire.  Je  me  flatte 
qu'ils  trouveront  que  l'évaluation  que 
j'en  ai  donnée  ait  commencement  de 
1807,  étoit  alors  la  plus  jufte  poffible, 
Depuis  lors  ,  ce  déficit  s'eft  accrd  par 
de  nouveaux  emprunts  j  en  même  temps 
qu'il  s'eft  réduit  par  des  retfanchemens 
de  dépeiife  et  des  bonifications  de  re- 
venu ;  de  manière  qu'il  eft  encore  à» 
peu-près  au  même  point.  C'eft  du  moins, 
Sire  ;  ce  qui  paroît  réfulter  de  la  compâ- 
raifon  de  mon  compte  remis  aux  Nota- 
bles affemblés  en  1787,  &:  de  celui  qui 
vous  a  été  préfenté  en  1788. 

Dans  ce  dernier ,  le  déficit  de  l'année 
eft  porté  à  1 60  millions  ;  mais  c'eft  en 
y  comprenant  pour  76  millions  de  rem- 
bourfemens  &  pour  29  millions  de  dé- 
penfes  extraordinaires  ;  en  forte  que 
retranchant  ces  deux  fommes  de  la  pré- 
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mière  3  on  a  conclu  que  le  déficit  ordi- 
naire pour  Tannée  1788  n'étoit  plus  que 
d'environ   55   millions. 

Or,  mon  compte  donnoit  le  même  ré- 
fultat:  car  la  différence  cnrre  les  recettes 
èc  les  dépenfes  s'y  trouve  être  de  1 1 5  mil- 
lions ;  de  laquelle  îommeféparant ,  comme 
on  a  fait  en  1788,  les  rembourfemens  à 
termes  fixes  qui  y  font  compris  fur  Je 
pied  d'environ  53  millions,  &£  7  autres 
millions  au  moins  de  paiemens  fembla- 
b!es  que  j'aurois  pu  mettre  dans  la  claiïe 
des d épenfes  extraordinaires,  où  le  compte 
de  1788  les  a  placés,  il  ne  refle  que 
5j  millions  de  déficit  ordinaire. 

Il  eft  vrai  que  pour  m'ôter  jufqu'au 
petit  mérite  de  cette  jufteiîe  de  calculs, 
que  je  reconnois  volontiers  appartenir 
principalement  à  Texa&itude  de  M.  Go- 
jart  ,  alors  premier  Commis  des  Finances, 
on  a  eu  foin  de  faire  obferver  à  Votre 
Majefté  que  le  déficit  n'était  ainii  réduit 
qu'en  conféquence  des  bonifications  de 
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recette  ,  fie  des  réductions  de  dépenfes  , 

dont  on  a  donné  un  état ,  montant  à 
36  millions;  6c  Ton  en  a  conclu  qu'on 
n'avoit  pas  exagéré,  lorfque  dans  l'Àffe râ- 
blée des  Notables  on  avoit  élevé  ce  même 
déficit  à  environ  30  millions  au-deffus  de 
mon  évaluation. 

Mais,  Sire,  cette  obfervation  eft  fou- 
verainement  injufte,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  ;  &  je  ne  puis  m'empêcher  de 
relever,  d'abord  le  peu  de  bonne  foi 
qu'on  y  a  mis,  en  diifimulant  à  Votre 
Majefté  la  compenfation  néceflaire  des 
améliorations  économiques,  avec  les  aug- 
mentations de  charges  qui  font  fur  ve- 
nues ,  foit  par  les  nouveaux  emprunts  , 
foit  par  plufieurs  dépenfes  extraordinaires 
qui  n'exiftoient  pas  en  1787  ;  &  en  fuite 
l'artifice  qu'on  a  employé  dans  la  compo- 
sition de  cet, état  d'améliorations  écono- 
miques ,  pour  en  enfler  la  fomme  jufqu'à- 
36  millions ,  quand  en  réalité  il  n'y  en  a 
pas  la  moitié. 
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J*etonne,  fans  doute,  Votre  Majefté, 
en  lui  parlant  ainfi;  &:  je  fuis  fâché  d'être 
obligé  de  rabaiiïer  autant  l'idée  qu'on  lui 
a  donnée,  &  à  tout  le  Public y  des  éco- 
nomies opérées  depuis  ma  retraite.  Mais 
le  moment  approche, qui  diffipera  &  cette 
illufioiîj  &  celle  du  compte  de  1781 ,  Se 
toutes  celles  dont  on  a  trop  hardiment 
abufé  pour  furprendre  l'opinion. 

On  n'a  pas  rougi ,  Sire,  dans  ce  compte 
de  1788  ,  préfenté  a  Votre  Majefté  &:  à 
tout  le  Public  avec  un  fi  grand  appareil 
d  exactitude ,  de  donner  en  propres  termes 
pour  une  bonification  de  4,038,037  Izv, 
obtenue  fur  la  recette  ordinaire,  un  fi  m  pie 
rapprochement  de  termes  de  paiement  , 
quoique  dans  un  autre  endroit  du  même 
compte,  on  reconnoiffe  qu'il  ne  peut  être 
regardé  que  comme  une  recette  extraor- 
dinaire ,  parce  qu'en  effet  il  n'influe  que 
fur  le  revenu  de  l'année  où  il  s'opère. 

On  n'a  pas  rougi  de  mettre  aufTi  au 
rang  dçs  bonifications  >  l'avance  faite  par 


^  H7 

une  Compagnie  à  laquelle  on  en  paye 


intérêt. 


On  n'a  pas  rougi  de  compter  en  réduc- 
tions fur  les  dépenfes  ordinaires^  le  produit 
entier  des  fuppreiîions  ordonnées  par 
Votre  Majefté,  fans  rien  déduire  pour 
ce  quelles  coûtent ,  foit  en  rembourfe- 
mens ,  qui  vont  à  près  de  4  millions , 
foit  en  retraites  &  penfions  de  dédom- 
magement, dont  il  y  a  pour  700,000  liv. 
environ  par  année. 

On  n'a  pas  rougi  de  placer  parmi  les 
opérations  rédu&ives  de  dépenfes,  les  in- 
térêts qui  fe  font  éteints  d'eux-mêmes  par 
les  rembourfemens  faits  en  1787. 

Enfin  on  n'a  pas  rougi,  ev  c'cft  ce  qu'il 
y  a  de  plus  révoltant ,  de  faire  entrer 
dans  ce  même  tableau  de  réductions  fur 
les  dépeiifes,  les  8,900,000  liv.  qu'on  a 
divertis  des  fonds  de  la  caille  des  arnor- 
tiflemens ,  à  laquelle  ils  avoient  été  fi 
folemnellement  &:  fi  utilement  confacrés» 

Appeler  économie  une  telle  invalida 
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fur  !e  bien  public ,  prétendre  au  mérite 
d  avoir  diminué  utilement  le  déficit  par 
l'infraction  de  l'engagement  le  plus  au- 
thentique, &:  fe  vanter  d'améliorer  les 
Finances  de  l'Etat ,  quand  on  détruit  le 
principe  de  leur  libération ,  c'eft  en  vé- 
rité refpecter  trop  peu  &  Votre  Majefté 
à  qui  l'on  s'adreffe,  &  le  Public  pour  qui 
Ton  écrit  ! 

On  avoit  lu  dans  deux  Loix  portées 
confécutivement  en  Mai  &  Août  17S7  , 
qu'il  y  auroit  au  moins  pour  40  millions 
d'économies  effe&uées  dès  cette  même 
année  ;  on  avoit  entendu  au  lit-de-juftice 
du  mois  de  Novembre  fuivant  4  votre 
Garde- des -Sceaux  déclarer  qu'il  étoit 
démontré  que  le  bénéfice  des  économies  dans 
Vannée  alors  -prochaine  ,  c'eft- à-dire  ,  en 
1788,  feroit  affuré  pour  plus  de  50  mil- 
lions y  &  qu'il  devoit  s'élever  encore  au- 
dejffus  dans  les  années  fuivantes.  Vient  le 
compte  public  de  1788  ;  &  pour  toutes 
ces  afîurances  5  on  n'y  trouve  qu'un  afTor- 
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riment  mélangé  de  dons  paffagers  de  la 
part  de  quelques  compagnies  ,  de  prêts 
à  intérêts  faits  par  d'autres ,  du  bénéfice 
momentané  de  paiemens  rapprochés ,  de 
fuppreffions  furévaluées  par  l'abftractioii 
des  dédommagemens  qui  dévoient  en 
être  déduits,  d'extinctions  de  rentes  par 
fuite  naturelle  de  rembourfemens  anté- 
rieurs, &:  finalement  d'une  violation  de 
la  foi  publique  par  la  ruine  d'un  établît 
fement  qui  devoit  être  perpétuel.  Voilà 
ce  qu'on  préfente  à  la  Nation  pour  l'é- 
conomie de  50  millions  qui  lui  avoit  été 
atteftée  !  Voilà  ce  qu'on  compte  pour 
36  millions  dans  un  état  donné  au  nom 
du  Gouvernement  ;  tandis  que  dans 
l'exacte  vérité  ,  ce  n'eft  pas  la  valeur  de 
20  ,  de  qu'à  peine  c'eft  l'équivalent  des 
accroiffemens  de  charges  furvenus  dans 
le  même  intervalle. 

Jugez  ,  Sire ,  par  cet  exemple  ,  com- 
bien il  eft  facile  à  celui  qui  rend  un 
compte ,  même  public ,  de  vos  Finances , 
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de  le  tourner  entièrement  à  l'avantage 
de  fon  adminiftration ,  d'exagérer  ce  qui 
doit  plaire  ,  de  dérober  à  la  vue  ce  qui 
romproit  le  charme  ,  &  de  fafeiner  les 
yeux  par  des  preftiges. 

On  le  verra  encore  mieux  par  ma  ré- 
ponfe  ,  déjà  toute  rédigée  ,  au  dernier 
Mémoire  de  M.  Necker  fur  l'objet  de 
notre  controverfe.  Elle  rendra  manifefte 
à  quel  point  il  a  cru  pouvoir  fe  jouer  de 
la  crédulité  publique  ,  lorfqu'ayant  à 
s'expliquer  fur  l'impoifibilité  de  concilier 
jamais  le  déficit  de  46  millions ,  conftaté 
par  le  compte  effectif  de  Tannée  1781  , 
avec  l'excédent  de  10  millions,  réfultant 
de  fon  compte  rendu  ,  il  n'a  pas  craint 
de  dire  qu'il  s'appercevoit  aujourd'hui 
s'être  trompé  en  un  feul  point ,  favoir , 
que  l'excédent  qu'il  avoit  porté  à  10 
millions,  étoit  de  15.  —  Que  penfera 
la  Nation  de  cette  rodomontade  déri- 
foire ,  quand  il  lui  fera  prouvé  que  tout 
l'échafaudage  qu'on  a  péniblement  élevé 
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pour  la  loutenir ,  n'eft  qu'un  amas  d'inu- 
tiles certificats  explicatifs  ,  6c  dès-lors 
confirrrfatifs  du  fait  auquel  on  les  oppofe, 
de  longues  récapitulations  portant  d'un 
bout  à  l'autre  fur  la  même  pétition  de 
principe  ,  d'erreurs  nouvelles  entées  fur 
les  anciennes ,  5c  de  fauffes  conféquences 
tirées  de  vérités  inapplicables  à  l'objet  ? 

Je  me  perfuade  qu'alors  ,  la  partie 
même  du  Public  dont  l'engouement 
répond  le  mieux  à  tout  ce  qu'on  a  fait 
pour  l'exciter ,  reconnoîtra  qu'on  ne  doit 
pas  juger  des  quefttons  auffi  compliquées 
fur  parole  ;  qu'il  faut  les  dépouiller  de 
tout  ce  qui  leur  eft  étranger,  les  fcruter 
en  elles-mêmes  fans  partialité  3  6c  fe 
défier  de  quiconque  fuyant  la  conviction 
qui  le  preiTe ,  invoque  la  faveur  perfon- 
nelle  ,  a  recours  aux  confidérations  mo- 
rales 5  6c  femble  demander  une  foi  aveu- 
gle. 

Je  me  perfuade  même  qu'on  fentira 
que    rÀfTembléa   des   Etats-Généraux, 


malgré  toutes  les  lumières  qui  s'y  trou- 
veront réunies,  auroit,  dans  une  matière 
auffi  peu  connue  ,  bien  de  la  peine  à 
démafquer  Terreur,  &  à  la  fuivre  dans 
tous  Ces  faux-fuyans  ,  fans  le  fecours 
d'un  contradicteur  inftruit  de  fes  détours  , 
&c  accoutumé  à  la  reconnoîrre  au  mi- 
lieu de   tous  fes  déguifemens. 

Seroit-ce  donc  tropdepréfomption  que 
de  me  croire  Partie  néceflaire  dans  cet 
examen  contradictoire?  M.  Necker  fou- 
tenoic  qu'il  étoit  indiipenfable  de  l'y 
appeler ,  pendant  PAflTemblée  des  Nota- 
bles de  1787;  &  quoique  dans  (on  der- 
nier écrit  il  perfifte  à  me  faire  Pinjuftc 
reproche  de  l'avoir  voulu  éluder,  vous 
lavez ,  Sire ,  qu'au  contraire  j'en  ai  tou- 
jours été  d'avis,  &  que  moi  même  j'avois 
propofé  à  Votre  Majefté  de  le  permettre. 
Mais  lui,  auroit-il  changé  de  façon  de 
penfer  ?  Et  aujourd'hui  que  par  fes  pre- 
miers tableaux  6c  fes  nouveaux  éclair- 
cijjemem ,  les  nuages  fe  font  multipliés; 
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aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  fixer  le  juge- 
ment de  la  Nation  fur  l'origine ,  les 
caufes  ,  les  progrès ,  &  la  hauteur  du 
déficit  auquel  elle  doit  pourvoir ,  trou- 
veroit-il  la  difcuffion  contradictoire  de 
tous  ces  points ,  moins  efTentielIe  qu'elle 
ne  lui  paroifToit  l'être  il  y  a  deux  ans  ? 
C'eft  ce  qu'on  ne  doit  pas  préfumer  de 
fon  caractère. 

Quand  je  témoigne  ouvertement  à 
Vocre  Majefté  elle-même  ,  le  defir  que 
j'ai  d'être  élu  Membre  de  l'Aiïemblée  des 
Etats-Généraux ,  mes  motifs  ne  fauroient 
être  mal  interprétés.  Je  ne  puis,  dans 
ma  fituation ,  en  avoir  que  deux  :  le  be* 
foin  d'être  préfent  pour  défendre  mes 
aflertions,  6c  l'efpoir  de  ne  l'être  pas  inu- 
tilement pour  la  chofe  publique. 

Le  premier  de  ces  motifs  tient  à  mon 
honneur;  il  feroit  injufte  6c  eruel  de  me 
le  difputer  :  le  fécond  tient  à  mon  zlèe; 
Votre  Majefté  peut  le  juger  d'après  les 
fentimens  développés  dans  cetcte  Lettre; 
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&t  quand  elle  fera  connue  du  Public,  je 

ne  crois  pas  quelle  m'aliène  les  fu  fi rages 
de  ceux  qui  aiment  la  vérité  &  la  con- 
ciliation. 

Je  m'apperçois  ,  Sire  ,  que  fur  cet 
article  du  déficit ,  ma  plume  vient  encore 
de  s'abandonner.  Mais  comment  fe  con- 
tenir quand  l'objet  touche  la  fibre  la  plus 
fenfibîe  ,  celle  qu'on  a  le  plus  irritée  ? 
Je  termine  en  revenant  à.  ma  première 
propofition ,  que  je  crois  avoir  fuffifam- 
hiënt  démontrée  ;  &  je  répète ,  qti'abf- 
traclion  faite  des  rembourfemens  qui 
doivent  finir  dans  dix  ans  ,  Se  des  dé- 
penfes  extraordinaires  qui  ne  font  que 
momentanées ,  il  n'y  a,  fuivant  le  compte 
rendu  en  1788  ,  ainfi  que  fuivant  le  mien 
en  1787  ,  que  55  millions  du  déficit  or- 
dinaire. On  le  trouvera  même  réduit  à 
une  moindre  fomme  en  1789,  fuivant 
ce  qui  réfulte  des  indications  préfentées 
dans  le  compte  du  Gouvernement.  Ce 
n'eft  donc  pas  un  fardeau  fi  effrayant  ;  & 
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il  efl  indubitable  qu'il  feroit  entièrement 

balancé  par  les  moyens  que  j'avois  pro- 
pofés  à  Votre  Majefté  ;  quand  même  on 
en  retrancheroit  Textenfion  projetée  du 
droit  de  timbre,  qui,  telle  que  je  l'av©is 
conçue  ,  n'étoit  aucunement  onéreufe  à 
la  partie  la  plus  fouffrante  du  Peuple , 
de  qui  n'auroit  pas  mérité  toutes  les  con- 
tradictions qu'elle  a  encourues  ,  fî  elle 
avoit  été  auffi  modérée  6c  auffi  Amplifiée 
qu'elle  devoit  l'être. 

Après  le  rétablifTement  de  l'équilibre 
entre  les  recettes  de  les  dépenfes  >  il  refte 
une  dernière  garantie  constitutionnelle  à 
donner  aux  droits  de  propriété.  Elle  con- 
fiée dans  la  fixation  des  dépenfes  de  cha- 
que département ,  dans  la  reddition  pu- 
blique du  compte  des  finances,  êc  dans 
la  refponfabiiité  des  Minières  fur  tous 
les  points  relatifs  aux  Loix  conintution- 
nelles. 

La  fixation  des  dépenfes  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  dépenfes  ordinaires  ;  Se  ri 


eftbien  eflentiel  deconferver  au  Monar- 
que le  droit  d'employer,  au  besoin,  des 
fonds  extraordinaires  pour  les  opérations, 
foi  te::péditives,  foi  t  préparatoires,  qu'une 
fage  6c  prévoyante  politique  peut  exiger* 
Toute  mefure  qui  ne  s'accorderoit  pas 
avec  cette  réferve  indifpenfable ,  feroit 
vraiment  anti  -  conftitutionnelle  ,  puis- 
qu'elle tendroit  à  oter  au  Gouvernement 
monarchique  deux  de  fes  principaux  avan- 
tages ,  le  fecret  des  projets,  de  la  promp- 
titude de  l'exécution. 

La  reddition  publique  du  compte  des 
Finances ,  dont  l'iiiftitution  a  été  trop 
vantée  dans  l'origine  ,  eft  devenue  né- 
ceiTaire,  6c  pourra  être  rendue  fort  utile, 
lorfque  Tordre  &  la  forme  de  ce  compte 
auront  été  fixés  invariablement,  6c  lors- 
qu'il fera  permis  de  faire  fur  fon  con- 
tenu les  obfervaticns  dont  il  paroîtra 
fufceptible  ,  fans  rifquer  de  perdre  fon 
emploi  ,  6c  fans  être  expofé  aux  effets 
de  l'indignation  de  l'Adminiftrateur.  Les 
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principes  que  j'ai  rapportés  au  commen- 
cement de  ma  Réponfe  à  M.  Necker, 
fur  la  manière  d'établir  le  compte  gêné* 
rai  des  recettes  8c  des  dépenfes,  ont  paru  , 
fuivant  M.  Necker  lui-même  y  jufles  & 
faciles  à  entendre  fi);  &  quoique  les  bat- 
temens  de+mains  (2),  qu'il  fuopofe  avoir 
accompagné  X accueil  honorable  qu'on  a 
fait  à  cette  partie  de  mon  Ouvrage  , 
lavent  porté  à  la  tourner  en  ridicule , 
je  crois  qu'on  peut  y  trouver  des  notions 
exactes  fur  cet  objet.  Leur  réfultat  eft 
que  tout  compte  des  Finances  deftiné  à 
la  publicité,,  doit  préfenter,  d'un  côté, 
Tuniverfalité  des  revenus  avec  l'état  des 
déductions  qui  fe  prélèvent  ;  d'un  autre 
côté,  l'univerfalité  des  dépenfes  avec  la 
diftinction  des  déparremens  auxquels 
elles  s'appliquent ,  ôc  des  caiffes  fur  lef- 
quelles  elles  font  affignées.  C'eft  ce  que 
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je  crois  convenable  de  régler  par  une 
difpofirion  conftitutionnelle,  qui  ne  per- 
mette pas  à  l'Adminiftrareur  de  s'en 
écarter  fous  aucun  prétexte ,  ni  de  fup- 
pofer  à  l'avenir  qu'il  puiiïe  y  avoir  deux 
méthodes  pour  rendre  compte  de  la  vé- 
ritable fituation.  Celle  que  je  propofe, 
que  j'avois  fuivie  en  1787,  &  qui  a  été 
adoptée  dans  le  compte  de  1788,  fauf 
qu'on  y  a  inféré  des  détails  que  j'avois 
laiilés  dans  les  états  annexés ,  eft  certai- 
nement la  feule  qui  écarte  la  poiîibilité 
de  faire  des  comptes  illufoires  ;  &:  je 
doute  fort  que  les  difti notions  de  ma- 
nières diverfes  3  les  propofitions  entortil- 
lées ,  ôc  toutes  les  phrafes  employées  par 
M.  Necker  pour  l'apologie  de  la  forme 
qu'il  avoit  préférée ,  perfuadent  i'Adem- 
blée  des  Etats-Généraux. 

La  refponfabïlïié  des  Minijïres ,  dans  le 
fe  ïs  vague  que  cette  expreflîon  préfente, 
ne  paroît  pas  devoir  être  l'objet  d'une 
Loi  formelle  dont  je  crois  qu'on  ne  trou- 
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vcroîc  l'exemple  dans  aucun  Gouverne- 
ment. Elle  eft  renfermée  dans  la  maxime  , 
fondamendale    que  tput  Citoyen  ,    tout 
iujet  de  Votre  Majefté,  (ans  aucune  ex- 
ception, eft  refponfable  envers  elle  d'a- 
bord ,  ôc  auffi   envers  rAflemblée  de  la 
Nation,  des  infractions  qu'il  auroitcom- 
mifes    ou   fait  commettre  à  aucune  des 
difpofitions    des  Loix  constitutionnelles. 
En   préfentant   fucceffivemenc   à    Votre 
Majefté  les  principaux  objets  fur  lefquels 
je  penie  que    ces    Loix   doivent  porter, 
j'ai  obfervé,  à  l'égard  de  plusieurs,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  Arrêts 
du  Confeil  &  lcslettres-de-cacher,  que  les 
Miniftres  qui   s'écarteroient  de  leur  exé- 
cution, en  feroient  comptables  à  i'AiTem- 
bîée  des  Etats-Généraux ,  de  laqueUe  même 
j'ai  dit  qu'il  me  paroîcroit  à  propos  qu'ils 
fuiTent  membres,   pour   être  toujours  à 
portée  d'yexpofer,  au  beioin  ,   les  mo- 
tifs de   vos   déterminations  ,    Sire ,     ou 
ceux  de  leur  propre  conduite.  Ceft  fur- 
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tout  au  règlement  pour  la  fixation  des 
dépenfes  dans  chaque  département,  que 
ce  devoir  feroit  4)lus  particulièrement 
exprimé  ;  &,  vraifcmblablement  il  y  fe- 
roit déclaré  que  PAdminiftrateur  des 
Finances,  &  chacun  des  Miniiîres  ou 
Secrétaires  d'Etat  chargés  de  départe- 
mens  ,  feroient  refponfables  à  rAflcm- 
blée  nationale  de  tout  ce  qui ,  dans  leur 
geftion  refpe£tive,  contreviendroit  à  ce 
règlement  :  au  moyen  de  quoi  le  prin- 
cipe de  rcfponfabilité  des  Miniftres  étant 
ainfi  répandu  dans  toutes  les  parties  de 
la  légiilation  conftitutionnclle  auxquelles 
il  feroit  applicable,  il  feroit  fuffîfamment 
établi,  fans  qu'il  rut  néceiTaire  d'en  faire 
explicitement  l'objet  d'une  fanclion  conf- 
titutionnclle, ce  qui  me  paroîtroit  peu 
décent. 

Au  refte,  Sire,  ce  n'en1  pas  le  fouvenir 
d'avoir  eu  l'honneur  dadminiftrer  vos 
Finances,  ni  la  crainte  d'avoir  à  rendre 
compte  de  mon  adminiftration  à  la  plus 


augufte  des  Aflemblées,  qui  me  fait  tenir 
ce  langage.  Bien  au  contraire,  je  demande 
d'être  le  premier  exemple  de  la  refpon- 
fabilité  miniftérielle  ;  j'ai  mille  raifons 
pour  le  deiirer  ardemment;  &c  je  n'en  ai 
aucune  pour  vouloir  m'y  fouftraire.  Par 
quel  autre  moyen  pourrois-je  aufli  effica- 
cement effacer  jufqu'aux  moindres  traces 
d'une  calomnie  qui  ,  née  de  l'intrigue  , 
après  avoir  pénétré  jufqu'au  Trône  , 
s'eft  propagée  aux  quatre  coins  du 
Royaume,  &:  a  fait  retentir  fes  échos  dans 
toute  l'Europe?  Ne  me  privez  pas, Sire,  de 
cette  unique  èc  précieufe  occafion  de  ma- 
nifefïer  comment  j'ai  fervi  l'Etat  en  vous 
fervant;  daignez  confidérer  que  la  même 
ambition  qui  ,  pour  rr/enlever  la  place 
dont  vous  m'aviez  honoré,  fans  me  laiiTer 
achever  la  grande  opération  à  laquelle  je 
rrfécois  dévoué,  a  fait  entendre  que  mon 
éloignement  étoit  l'unique  moyen  d'ap- 
paifer  la  fermentation  que  l'intrigue  avoir 
excitée  &  qu'elle  exagéroit ,  ne  s'eft  pas 
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contentée  de  m'inculper  auprès  de  Votre 
Majefté  ,  par  d'iniques  fuppofuions;  mais 
qu  après  avoir  réuffi  à  m'arracher  le  refte 
de  bienveillance  que  vous  aviez  paru  me 
conferver ,  après  m'avoir  attiré  un  témoi- 
gnage de  mécontentement  (ans  exemple  , 
elle  a  cru  ne  pouvoir  couvrir  de  conso- 
lider l'effet  de  les  odieufes  menées.,  qu'en 
diffamant  fa  victime,  qu'en  me  failant 
pafTer  pour  un  diifipateur  extravagant , 
&  m'attribuant  tous  les  maux  que  j'avois 
volontairement  révélés.  Que  ne  croit-on 
pas,  &  principalement  fur  un  Miniflre, 
fur  un  Miniftredifgracié,  fur  un  Miniftre 
pourfuivi  par  un  SuccelFeur  tout-puif  ■ 
fant  ?  Des  faits,  ou  totalement  faux,  ou 
cruellement  défigurés  ,  ont  été  répandus 
&;  accrédités  ;  des  dénonciations  graves, 
mais  vagues ,  ont  été  fuggérées  aux  Tri- 
bunaux ;  des  Libellées  ont  été  foudoyés 
pour  faire  circuler  le  menfonge  ;  &  pen- 
dant que  pour  me  conferver  du  moins  les 
moyens    de   déftnfe   qu'on  médiroic  de 
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nVenlevcr,  je  m'eloignois  de  la  peïfécu- 
tion  de  mes  ennemis,  en  fuppliant  Votre 
M»je(té  de  ne  le  pas  trouver  mauvais, 
j'étois  déféré  à  la  Nation  comme  l'auteur 
de  les  foufFrances  ,  &  comme  un  cou- 
pable fugitif.  Fut -il  jamais  trairemenc 
plus  affreux  pour  une  âme  fenfible  à  l'hon- 
neur y  &c  à  l'opinion  de  les  {emblables  ? 
La  mienne  en  a  éré  déchirée  ,  6c  l'eft 
encore.  Que  ceux  qui,  ne  me  trouvant 
pas  aflez  tourmenté  ,  ont  eu  la  dureté  de 
me  reprocher  la  férénité  qui  m'appar- 
tient comme  appanage  d'une  confeience 
pure,  jouirent  de  l'aveu  que  je  fais  en 
ce  moment  ;  qu'ils  foienc  allures  que 
malgré  cette  tranquillité  que  les  barbares 
appellent  de  la  JOIE  (i),  rien  de  ce  qu'on 
m'a  fait  fouffrir  n'a  manqué  fon  effet"  ; 
que  j'ai  tout  fenti,  &  que  mon  courage 
ne  s'eft  foutenu  que  par  l'efpoir  de  voir 

(i)  Nouveaux  EdarrchTcmehs  fur  le  Compte  rendu 
par  M.  Necker,  263. 
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luire  enfin  ic  jour  de  la  juftice  &  de  la 

vérité.. 

Vous  ne  me  l'èterez  pas,  Sire,  cet 
efpoir ,  au  monient  oh  il  doit  fe  réali- 
fer  ;  vous  ne  me  refuferez  pas  l'examen 
public  que  je  follicite  ,  &  qui  eft  l'objet 
de  tous  mes  vœux;  vous  ne  voudrez  pas 
que  celui  de  vos  Sujets  qui  vous  a  montré 
le  plus  d'attachement  ,  foie  toujours  le 
plus  malheureux. 

Et  cette  Nation  >  dont  le  bonheur  a  été 
le  but  de  tous  mes  facrifîces  ,  &  l'elt  en- 
core de  tous  mes  vœux  ;  cette  Nation ,  qui , 
pendant  trois  ans  &  demi  d'une  adminif- 
tration... ..  du  moins  très  humaine  ,  n'a- 
voir proféré  contre  elle  aucune  plainte  , 
&  qui  cependant ,  au  premier  fignal  de 
la  calomnie  >  s'eft  livrée  aveuglément  à 
la  décrier  ;  cette  Nation  ,  qui  ,  occupée 
avec  raifon  de  fa  régénération  future,  ne 
jette  pas  un  feul  regard  fur  celui  qui  en 
a  le  premier  provoqué  le  principe  ,  qu'elle 
m'écoute  donc  enfin,  qu'elle  me  permette 
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de  lui  montrer  comment  j'ai  adminiftré 
les  revenus  publics  ,  comment  j'ai  em- 
ployé le  fruit  de  (es  labeurs  ,  ce  que  font 
devenues  les  fommes  empruntées  ,  ce  qni 
a  produit  le  dérangement  des  finances; 
qu'elle  examine  fi  j'ai  aggravé  fes  charges , 
fi  j'ai  fait  languir  le  Commerce  ,  fi  j'ai 
manqué  à  la  foi  publique  ,  fi  j'ai  vexé  aucun 
particulier;  ôedans  le  cas  où  elle  me  trou- 
veroit  coupable  des  torts  qu'on  m'a  impu- 
tés, qu'elle  me  livre  à  l'ignominie  ,  qu'elle 
proferive  ma  mémoire  :  mais  qu'avant 
tout  elle  m'entende  ,  ou  qu'elle  celTe  d'in- 
voquer la  liberté  ,  en  donnant  elle  même 
l'exemple  de  roppreflion  ;  qu'elle  ceffe  de 
réclamer  les  droits  de  la  propriété  3  en 
violant  ou  laifTant  violer  celle  de  toutes 
qui  eft  la  plus  facrée  ,  l'honneur  d'un  Ci- 
toyen. 

Mais  qu'on  ne  vous  perfuade  pas,  Sire, 
(  car,  dans  ma  po(ition  ,  je  dois  tout  crain- 
dre) ;  qu'on  ne  vous  perfuade  pas  que  quand 
j'afpire  a  repondre  de  ma  conduite  à  l'Af- 


femblée  des  Erats  Généraux  ,  je  veuille 
éviter  le  Jugement  du  Tribunal  iuprême 
oii  doit  être  renvoyée  l'affaire  qu'il  vous  a 
plu  d'évoquer  en  votre  Confeil  dès  la  fin 
de  1787.  Non,  Sire,  je  n'élude  rien.  Juftice, 
jufticefévère;c'eft  toutccquejedemande, 
&   je  vous   luppiie  de  me  la  fafre  rendre 
promptement.  Mais  ce  font  deux  objets 
diftintis.  Ma  refponfabilité  envers  la  Na- 
tion ,  regarde  mes  fonctions  adminiftra- 
tives  ,  la  manière  dont  j'ai  géré  3  Sire,  vos 
finances ,  6c  tout  ce  qui  concerne  mes  de- 
voirs envers  l'Etat  :  au-licu  que   fur  les 
chefs  particuliers  de  dénonciation  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  une  prononciation  judiciaire. 
Ils  doivent  avoir  été  fuffifamrnent  ferutés 
&;  difeutés  par   les  Commiflions  multi- 
pliées que  Votre  Majefté  a  établies  pour 
lui  en  rendre  compte  ;  &L  comme  à  leur 
égard  l'indécificn  eft  le  plus  grand  mal 
qu'on  puiiTe  me  faire  ,  j'efpère  ,  Sire,  qu'il 
ne  vous  paroîtra  pas  déplacé  qu'incefFam- 
ment  je  préfence  à  Votre  Majefté   une 
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Requête   pour   réitérer   formellement  la 

demande  d'un  jugement  qui  foit  auffi  fo- 
lemnel  que  i'a  été  la  dénonciation  ;  en 
infiftant,  comme  j'ai  fait  la  première  fois, 
pour  que  Tinitruction  ait  toute  la  publi- 
cité que  le  cas  exige  ,  &  qui  efl:  la  (auve- 
garde  la  plus  capable  de  garantir  la  fureté 
du  Citoyen. 

Cette  fureté  ,  Sire  ,  qui  eft  le  dernier 
article  du  plan  conftitutionnel  que  j'eflaye 
de  tracer  fous  les  yeux  de  Votre  Majefté , 
dépend  eiïenticllement  de  la  perfection 
des  Loix  judiciaires,  &:  parciculièrement 
des  Loix  criminelles.  Je  fais  que  Votre 
Majcfté  s'occupe  tde  leur  réformatien  ,  &c 
êc  qu'une  Commiffion  de  Magiftrats  di- 
gnes de  la  confiance  publique  ,  travaille 
par  fes  ordres  à  en  préparer  les  objets. 
Il  n'y  a  donc  point  à  douter  que  bientôt 
la  Nation  ne  doive  à  votre  juftice  te  à 
vos  foins  vigilans  ,  Tineftimable  bienfait 
d'un  nouveau  Code  judiciaire  ,  qui ,  fup- 
prirnant  des  abus  que  le  temps  a  tait  de- 
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couvrir  dans  les  anciennes  Ordonnances, 
&  fimpiifîant  les  formes  qui  occafionnenc 
trop  de  longueurs  6c  trop  de  frais  dans 
Tadminidration  de  la  juitice  ,  fera  jouir 
vos  Peuples  de  cecte  paifible  fécuricé  qu'ils 
ont  droit  d'attendre  de  la  Puiflance  fou- 
veraine. 

Les  Etats -Généraux  pourroient  vou- 
loir porter  leur  examen  fur  deux  ques- 
tions à  Tégard  defquelles  le  vœu  public 
femble  s'être  manifefté  dans  pluiieurs 
écrits. 

La  première  eft  relative  à  l'uniformité 
dans  les  Loix  &  dans  l'ordre  judiciaire  de 
tout  le  Royaume.  La  diverflté  qui  s'y  trouve 
aujourd'hui  ,  la  multitude  prodigieufe  de 
Coutumes  locales  ,  &C  les  conftitutions 
particulières  des  Provinces  régies  par  diffe- 
rens  droits ,  font  autant  de  caufes  d'une 
complication  de  Jurifprudence  qui  en 
rend  l'étude  difficile,  6c  qui  multiplie  les 
contestations.  Il  n'eft  pas  étonnant  ,  Sire, 
qu'en  trouve  au  premier  coup-d'œil  qu'il 
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fcrôit  bien  mieux  qu'il  n'y  eût  dans  tout 
votre  Empire  qu'un  même  droit ,  qu'une 
feule  St  même  jurifprudence.  Cependant, 
quand  on  réfléchit  aux  moyens  d'exécution 
qui  feroient  néceffaires  pour  parvenir  à 
cette  uniformité  ,  on  reconnoît  qu'ils  s'é- 
cartent des  vrais  principes  du  gouverne- 
ment monarchique,qu'on  ébranle  6c  qu'on 
afFoiblit  toutes  les  fois  qu'on  fupprime  des 
Coutumes  ,  des  droits  de  Provinces ,  des 
conftitutions  authentiquement  établies. 

La  féconde  queftion  eft  celle  de  la  vé- 
nalité des  Charges  de  judicature,  contre 
laquelle  je  vois  que  tout  le  monde  fe  ré- 
crie avec  chaleur  3  mais  dont  je  ne  crois 
pas  qu'on  ait  balancé  les  avantages  avec 
les  inconvéniens,  Il  cft  bien  aifé  de  faire 
de  belles  phrafes  fur  l'abus  de  foufFrir  que 
l'ignorance  puifTe  acheter  le  droit  de  juger 
les  humains  :  mais  indépendamment  du 
poids  des  rembourfemens ,  qu'on  compte 
pour  rien  ,  ôc  qui  cependant  feroit  beau- 
coup dans  l'ordre  des  finances,  a-t-on  afTez 
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confédéré  ce  que  l'hérédité  des  Charges 
a  d'utilité  pour  perpétuer  dans  les  familles 
de  magift  rature,  l'attachement  à  leur  état, 
le  loin  de  former  les  enfans  pour  fuccéder 
à  leurs  pères,  &  cette  tranfmiflïon  héré- 
ditaire de  connoiiïances  ,  de  fentimens  ôc 
de  réputation  ,  qui  a  rendu  les  noms  des 
premières  maifons  de  robe  fi  précieux  à 
la  Nation  ?  D'un  autre  côté  ,  a  t-on  pefé 
avec  Montefquieu  ce  que  je  ne  crains 
pas  de  dire  à  Votre  Majefté  elle-même  , 
l'inconvénient  qu'il  pourroit  y  avoir  dans 
une  Monarchie  à  faire  dépendre  entière- 
ment la  nomination  à  tous  les  Offices  de 
magiftrature  ,  de  la  feule  volonté  du  Sou- 
verain 9  &:  confequemment  du  choix  de 
(es  Miniftres  ,  6c  confequemment  encore, 
de  la  brigue  ,  de  la  follicitation  ,  &  d'une 
infinité  de  manèges  auxquels  la  néceffité 
de  traiter  avec  un  Propriétaire  ,  et  le  droit 
patrimonial  des  enfans  de  Magiflrats  , 
mettent  au  moins  des  entraves  ? 

Au  refte  ,  fur  ces  deux  queftions  ,  ce 
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n'eft  point  un  avis  que  j'entends  propofer 
à  Votre  Majefté  ;  ce  font  de  {impies  ré- 
flexions que  je  lui  fournées. 

Je  me  permettrai  d'être  plus  affîrmatif 
fur  la  propofuion  d'un  dernier  point  con- 
ftitunonnel  que  je  crois  très- important, 
&  même  absolument  eflentiel  pour  aini- 
rer ,  Sire  ,  la  tranquillité  de  vos  Sujets  en 
ce  qui  les  touche  le  plus  :  c'eit  de  ne  pas 
lailler  leur  vie  &C  leur  honneur  entière- 
ment  au  pouvoir  des  Tribunaux  de  juftice, 
&L  ,  en  dernier  reiiort,  des  Cours  Souve- 
raines. Ces  Cours  ,  dépofitaires  des  Loix  f 
iont  fans  doute  chargées  de  les  faire  exé- 
curer  ;  c'eft  à  elles   d'en  faire  l'applica- 
tion ;  c'eft    à  elles  de  punir  les    infrac- 
teurs  :  mais  faut-il   que   ce   foit  à  elles 
aulfi  à  décider  ce  qui  doit  donner  ouver- 
ture à  l'exercice  de  leur  pouvoir  ?  ^N'elVil 
pas  plus  naturel  que  l'examen  de  ce  qui 
cft  fuppole  violer  l'ordre  public  .  foit  dé- 
féré d'abord  au   Public  lui-même  ;  que 
celui  qui  eft  aceufe  de  nuire  à  fes  iem- 
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blables  ,  puifTe  réclamer  l'opinion  de  Tes 
femblables  ,  &  que  ce  (oit  au  fein  même 
de  la  fociété  que  fe  forme  le  décret  qui 
fépare  d'elle ,  Se  qui  livre  à  la  Juftice  qui- 
conque auroic  troublé  Tordre  focial  ?  C  eft 
fur  ce  fondement  que  les  plus  anciennes 
Lcix  ont  ftatué  que  nul  homme  libre  ne 
pourroit  être  condamné  que  par  le  Juge- 
ment de  fes  Pairs  :  maxime  confacrée  en 
Angleterre  par  la  Grande  Chartre  (1) ,  ôc 
fidèlement  obfervée  ,  même  avant  elle  , 
par  le  moyen  de  l'antique  Se  refpectable 
Inltitution  de  l'épreuve  par  Jurés >  ou  Juge* 
ment  par  Jurés ,  que  les  Ecrivains  Britan- 
niques appellent  le  Palladium  de  la  liberté) 
&  le  principal  boulevard  de  la  fureté  pu- 
blique (2). 

Cet  éloge,  Sire,  ne  peut  paroître  ou- 


(i)  JNullus  liber  homo  capiattir,  vcl  imprifonctur  3 
aut  exulet,  aut  aliquo  alio  modo  deftruatur ,  nifî  per 
légale  jiuticium  Parium  fuorum ,  vel  perlegem  terra?. 

(2)  Blackflone  3  Lib.  III,  Cap.  xxm  5  &  Lib.  IV  , 
Cap.  xxvi K 
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tré  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  approfondi 
la  nature,  la  forme  &  les  effets  de  cette 
efpèce  de  Jugement  du  point  défait  qu'il 
appartient  aux  Jurés  de  prononcer,  avant 
que  les  Juges  permanens  puiiient  pronon- 
cer fur  le  point  de  droit.  Je  ne  confidere 
ici  que  les  matières  criminelles,  parce  que 
c'eit  en  ce  genre  feulement  que  1  inftitu^ 
tion  des  Jurés  me  paroît  être  facilement 
applicable  à  la  France  ,  6c  qu'elle  doit  y 
être  plus  particulièrement  defirée. 

Les  Jurés  font  choiiis  en  deux  temps 
de  Tannée  par  le  Shérif,  Magillrat  an- 
nuel ,  qui  doit  les  prendre  parmi  les  Ha- 
bitans  les  plus  eftimables  de  chaque 
Comté  ,  pofîeffeuis  d'un  certain  revenu 
en  tonds  de  terre.  La  lilte  des  Jurés  cil  dé 
quarante-huit  à  foixante-douze;  &  il  ea 
faut  douze,  pour  le  Jugement  de  chaque 
Acculé  ,  dont  ils  (ont  regardés  comme 
les  Pairs  ,  au  point  même  que  quand 
l'Accufé  e(t  étranger,il  faut  qu'il  y  ait  au- 
tant de  Jurés  étrangers  que  de  nationaux. 
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Comme  c'eft  au  hafard  que  les  douze 
qui  doivent  prononcer  fur  chaque  procès, 
font  pris  fur  le  total  de  la  lifte  ;  qu'ils 
n'ont  pu  êcre  prévenus  fur  les  objets  qui 
doivent  être  préfentés  à  leur  examen  ; 
que  d'ailleurs  ils  n'ont  que  des  fonctions 
paiïagèrcs,  &.  qu'ils  ne  forment  pas  une 
Compagnie  permanente  ;  ils  ne  peuvent 
être  fufpects  ni  de  préoccupation,  ni  d'ef- 
prit  de  corps,  ni  de  déférence  à  aucune 
influence  d'autorité.  Il  y  a  plus  :  l'ou- 
verture aux  réeufations  cft  fi  facile  ,  que 
TAccufé  n'a  5  pour  ainfi-dire,  que  les  Juges 
quil  adopte  :  outre  les  caufes  très-multi- 
phees  qu'il  peut  alléguer  ,  foit  contre  le 
Shérif  qui  a  formé  la  lifte  des  Jurés,  ce 
qui  peut,  en  certains  cas,  donner  lieu  à 
les  reeufer  tous ,  foit  contre  chacun  de 
ceux  qui  font  défignés  comme  devant  pro- 
noncer fur  fon  fort ,  il  lui  cil:  permis  , 
nus  id  il  s'agit  de  crimes  capitaux  ,  de 
r  fuccciiivcment  jufqu'à  vingt  Jurés 
allégation    d'aucune    caufe   ;    ce 
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qu'on    appelle     reeufation     péremptoire* 
L' Acculé  a  encore  un  grand  avantage 
en  ce  qu'il  n'eft  fournis  à  lub^r  une  pro- 
cédure criminelle,  qu'après  qu'une  aiiem- 
blée  de  Jurés  Notables,  dont  le  nombre 
ett   au-deiTus  de   douze    julqu'a    vingt- 
quatre  ,  ôc  qu'on  nomme  Grands  jures  , 
a  difeuté  les  moyens  de  l'Ace uf-  tcur  ,  les 
preuves  quM  annonce,  6c  les  indices  ap~ 
païens.  Si  Faccufation  ne  leur  paroît  pas 
fondée  ,  il  n'y   a    point    de    procès  ,    c3c 
l'Accule  eft    renvoyé  libre.   Il  n'eft   die 
être  fous  5ugem:m  ,  c'eft  à- dire  ,  dans  le 
cas    d'une    iniliu&ion    criminelle  ,    que 
quand,  dans  le  nombre  des  Grands  Jurés, 
douze    au    moins  saccordcnc   à    trouver 
des  preuves  fuiïïfantes. 

Dans  ce  cas  ,  lorfque  l'aiTemblée  des 
douze  Jurés,  qui  doivent  prononcer  fur 
Tacculation  admile  ,  le  trouve  rôrrnee  , 
&;  qu'ils  ont  prêté  ferment,  le  Juge  leur 
prélente  les  faits  al.égues,  &  y  joint  les 
©bfervations  nëccflaires  pour  diriger  leur 
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attention ,  ainfi  que  pour  les  éclairer  fur 
les  points  de  droit  auxquels  la  queftion 
de  fait,  qu'il  ne  traite  jamais >  pourroit 
être  relative.  Mais  il  ne  participe  en  rien 
à  leurs  délibérations,  qui  font  toujours 
parfaitement  libres.  Ceft  aux  Jutés  feuls 
à  recevoir  les  dépofîtions  des  témoins  , 
qui  font  publiques ,  à  les  pefer  avec  les 
réponfes  de  l'Accufé,  à  fe  procurer  eux- 
mêmes  les  connoiffances  qui  peuvent  les 
aflurer  de  la  vérité,  ôt  à  prononcer  enfin  , 
d'après  i'impreffion  que  les  preuves  leur 
ont  faite  ,  iî  l'Accufé  eft  coupable  ou  non 
coupable.  Il  faut  que  cette  prononciation 
fe  faire  d'un  vœu  unanime;  &  les  Jurés, 
ayant  commencé  leur  délibération  ,  ne 
peuvent  fe  féparer  qu'après  s'être  accor- 
dés à  un  feul  &  même  avis.  Si  leur  Sen- 
tence porte  non  -  coupable  ,  l'Accufé  eft 
fur-le-champ  mis  en  liberté  3  de  ne  peut, 
fous  aucun  prétexte  ,  être  jugé  de  nou- 
veau fur  le  même  crime  :  fi  elle  porte 
coupable^  alors  feulement  commence  Ja 
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fonction  des  Juges  ,  qui  doivent  fixer  l'ap- 
plication de  la  Loi,  de  faire  infliger  la  peine 
telle  qu'elle  y  eft  textuellement  décetnée. 
La  feule  expofîtion  de  cette  forme  fuffit, 
Sire  ,  pour  faire  fentir  combien  elle  eft 
précieufe  à  l'humanité.  Elle  a  auffi,  pour 
Tordre  politique  ,  de  grands  avantages  , 
que  M.  de  Lolme  a  fort  bien  développés 
dans  les  Chapitres  xi  &  xn  de  fon 
Livre  fur  la  Conftitution  de  l'Angleterre 
M'étant  attaché  ,  depuis  que  je  fuis  à 
Londres ,  à  bien  connoître  la  nature  de 
cette  inftitution  ,  la  manière  dont  elle 
fe  pratique  ,  ôc  tout  ce  qui  en  dépend  , 
je  me  fuis  de  plus  en  plus  convaincu  qu'il 
n'en  eft  pas  qui  honore  davantage  le  Gou- 
vernement Britannique ,  Se  qui  foit  plus 
digne  d'être  imitée.  Puifle-je  vous  tranf- 
mettre  ,  Sire,  la  même  conviction  ;  puif- 
fé-je  tfous  perfuader  qu'adopter  une  forme 
femblable  (  i  )  pour  votre  Royaume  ,  eft 

(i)  Je  dis  feulement  UHe  forme  femblable  y  car  elfe 

S3 
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l'a&e  de  bienfaifance  le  plus  intéreffànt 
que  vous  puilîkz  exercer  envers  vos  Peu- 
ples ,  &.  le  moyen  le  plus  capable  d'af- 
furer  iolidemenc   leur  tranquillité! 

Voilà,  Sire,   les  grands  obiers  qui  me 
paro.irent  devoir  être  ies  principales  bafes 


rie  pourroit  pas  être  en  France  abfolument  la  même.  En 
Angleterre  ,  il  n'y  a  que  les  Membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  qui  foieïtt  hors  de  la  claflè  générale  des  Ci- 
toyens y  &  dont  les  Jutés  ordinaires  ne  fbierr  pas  les 
pairs.  Si  un  Lord  eft  aceufé  ,  il  eft  jugé  par  ia  Chambre 
Haute  ,  &  tous  les  Pairs  font  alors  fonction  de  Jurés.  En 
France  ,  ou  iî  y  a  plus  de  d:lîinciions  d'état,  il  y  auroit 
p  us  de  différences  à  régler  relativement  aux  Jurés.,  pour 
les  rendre  pairs  de  i'açcufé.  On  pourroit  >  à  1  égard  des 
Friuces  S:  Pairs ,  établir  qu'ils  auroient  tout  le  Corps  de 
la  Pairie  pour  Jurés  5  çu'à  -l'égard  des  autres  Gentils- 
hommes  &  des  Magiirrats ,  les  Jurés  fero''ent  pris  dans 
la  Crand'Chambre  tte  Tourneile  réunies  ;  qu'à  !'.  gard  des 
Eccléfîaftique.s  ,  rinitruéiion  conjointe  s'etendroit  à  la 
compofition  des  Jurés  qui  feroit  pareillement  mixte.... 
En  un  mot,  il  (croît  poflîble  de  concilier  touteftes  pré- 
rogatives avec  celle  d'être  jugé  par  i'entremife  des 
Jurés  ,  qu' ,  dans  tous  les  cas ,  laiiïeroit  toujours  au  Par- 
lement l'application  de  la  Loi  &  la  prononciation  de 
l'Arrêt, 
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d'une  conftîrution  capable  de  régénérer 
votre  Royaume,  fans  percer  aucune  ;   - 
teinte  aux  droits  de  votre  Souveraineté 
ni  aux  principes  du  Gouvernement  Mo- 
narchique.    Leur    réunion    compoferoit 
le  Code  national  donc  la  rédaction  doic 
être  l'occupation  capitale  de  l'Aflemblée 
des  États  Généraux.  Je  ne  prétends  pa$ 
n'avoir  rien  omis  de  ce  qui  pourra  inté- 
refler   leur  zèle  ;   ii  eft  même  tel  objet 
que  je  n'ai  pas  fait  entrer  dans  ce  Pian  3 
comme  n'étant  pas  d'eflence  conftitative, 
auquel   néanmoins   on  peut   croire    que 
l'Aflemblée  donnera  une  attention  par- 
ticulière. Je  pourrois  citer  tous  ceux  que 
j'avois  préfentés  à   l'Aflemblée  des  No- 
tables de  1787:  la  fuppreffion  des  cor- 
vées ;  l'entière  liberté  du  commerce  des 
grains  ;  l'abolition  des  maux  que  la  Ga- 
belle entraîne  ;  Tacquifition    des   avan- 
tages que  l'inféodation  des  Domaines  6c 
l'amélioration  du  régime  des  forêts  pro- 
cureroient  ;  l'affranchilTement  ablolu  de 

s4 


la  circulation  intérieure,  par  la  réforma* 
tion  des  rraires ,  par  Je  rcculement  des 
barrières  _,  par  la  fuppreffion  de  plufieurs 
droics  niiiffbles  au  Commerce,  Se  par 
rétablifiement  d'un  Tarif  uniforme,  (pro° 
jet  dont  les  Etats-Généraux  de  1 6 14  s'é* 
toicnt  déjà  occupés,  que  depuis  on  avoit 
toujours  eu  en  vue  ,  &.  dont  je  m'étois 
flatté  que  mes  efforts >  agréés  par  Votre 
Majeftë  ,  &  le  travail  complet  que  j'avois 
mis  fous  les  yeux  des  Notables ,  alloient 
procurer  la  conclufion)  ;  enfin,  la  forma- 
tion des  Aflemblées  Provinciales  ,  dont 
l'utilité  ne  paroîtroit  pas  douteufe,lî  ehes 
étoient  organifées  conformément  aux  pre- 
mières vues  de  Votre  Majefté,  ceft  à- 
dire,  lî  elles  étoient  repréfentatives  de 
Tuniverfalité  des  Propriétaires,  fpéciale- 
menr  de  ceux  des  campagnes  ;  &.  fi  ces 
Aflemblées,  n'ayant  pour  Membres  que 
ceux  qui  auroient  été  choifis  par  le  fuf- 
frage  libre  de  leurs  Concitoyens,  étoient 
maintenues  purement  électives,  ainfi  que 
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les  Aflemblées  municipales  &  rurales  qui 
dévoient  en  être  les  éiémens  s  ôc  former 
Ja  chaîne  de  la  Correfpondance  Patrio- 
tique ,  s'étendant  depuis  l'humble  de- 
meure de  Thabitant  des  campagnes  jus- 
qu'au Trône  du  Souverain. 

Je  conviens  que  ce  dernier  objet  effc 
très  conftitutionnel  ;  mais  l'ayant  traité» 
ainfî  que  tous  ceux  dont  je  viens  de  faire 
rénumération  ,  dans  les  Mémoires  remis 
aux  Notables  ;  &.  Votre  Majeure  ayant> 
depuis  lors ,  inftitué  ces  Aflemblées  fur 
un  Plan  différent,  je  me  fuis  abftenu  d'en 
faire  un  article  de  ma  lettre  ;  ôt  je  me 
contenterai  de  l'énoncer  dans  la  récapi- 
tulation fuccin&e  que  je  vais  faire  par 
forme  d'Index  ou  de  Tableau  des  diffé- 
rences Matières  que  j'ai  fait  entrer  dans 
la  compoficion  de  mon  efquifle  de  Code 
çonftitutkf,afin  que  Votre  Majefté  puifle, 
d'un  fcul  coup  -  d'œil ,  les  appercevoit 
tomes  rangées  dans  leur  ordre. 


MAXIMES  FONDAMENTALES. 

?tzc6t,&c.  Le  gouvernement  du  Royaume  efl  pure- 
ment monarchique. 

La  Couronne  y  efl  héréditaire. 
Les  filles  font  exclues  du  Trône. 

ÏH*i$*&c-  Tous  les  pouvoirs  >  foit  légiflatifs  ^  foit 
exécutifs ,  font  réunis  dans  la  main  du 
Souverain ,  mais  a  condition  de  ne  les 
exercer  que  fuivant  les  Loix  conflitu- 
nonnelles.    ■■ 

PaSe7s>&c.  Ces  Loix  délibérées  dans  FAffemblée  des 
Etats-Généraux^  &  JanBionnées  par  le 
Roi ,  avec  leur  confentement ,  doivent  être 
clairement  rédigées  >  &  former  par  leur 
réunion  3  le  Code  National. 

LOIX  CONSTITUTIONNELLES. 

Le  Code  National  doit  régler ,  i°  ,  la 
confecîion  des  Loix  ;  z° ,  leur  promul- 
gation &  confervation  ;  3  °  ,  les  dijférens 
objets  qu  elles  doivent  embraffer. 
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Il  faut  diflinguer  les  Loix  fondamen-  conjec- 
talcs ,  les  Loix  judiciaires  y  &  les  Zozx  Loix,  P.«*. 
particulières. 

Confentement   de  la  Nation  >  néce [faire    Loi*  "  fon-: 

J  m  .  dameniaks. 

pour   toute   Loi  fondamentale^    ainfi   que 
pour  y  rien  changer  ou  ajouter. 

Communication  de  toute  Loi  judiciaire ,    Loi*  jaâ» 
en  projet y   aux  principaux    Membres   des 
Cours  Jouve  rai  nés. 

Loix  particulières   délibérées  feulement    Lo;x  pam. 
dans  le  Confeil^  faufle  cas  de  dérogation 
aux  Loix  fondamentales  ou  judiciaires. 


Les    Cours  Souveraines  chargées  ejfen-    promul- 


gation 


tièdement    de    vérifier  les    Loix ,     de  les  Exécution 

■  n  î     t  t  s*   •      &  Consïr- 

enregi  trer ,  de  les  promulguer  -  de  les  faire  vationdes 

k  >  r         t    j>  'a       J        Loix^m. 

exécuter^  es  d  en  conjerver  Le  dépôt. 


les  poux 


Règle  pour  V enregiflrement   des    Loix  R*eg1< 
fondamentales   ou   confiitutionelles.    Il  nemlnu*ïûze~ 
doit  foujfrir  aucune  difficulté. 

Règle   pour  t  enregiflrement    des    Loix 
judiciaires.    Elles  font  ffcepti blés  de  re- 
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montrances  itératives.  Cas  ou  elles  doivent 
être  rapportées  a  VAjfemblée  des  Etats- 
Généraux. 

Règle  pour  V  enregiflrement  des  Loix 
particulières  également  fufceptibles  de  re- 
montrance. 


■gaig&as 


5«  arrêt*     Dispositions  relatives   aux  Arrêts 

i>u  Conseil  j     /->      r    t 

page  115.      du  LonjeiL 

Caffations.        Arrêts  de  cotation,  réduits  auxfeuls  cas 

exprimés  textuellement  par  rOrdonnanc 
Évocations.  Arrêts  d'évocation,  pareillement  réduits. 
Surféances.  Arrêts  de  furféance  ,  entièrement  abolis. 
oarois.  Arrêts  de  concejjion  d'octrois  >  reflreints 

aux  feuls  cas  de  demandes  de  la  part  des 

Municipalités,  des  Ajfcmblées  Provinciales* 

ou  des  Etat  s -Provinciaux. 
Arrêts  d'ad-      Arrêts   d "adminiÇtration  ,    doivent  être 

Miniftration.  m  J 

moins  fréquens  par  les  renvois  aux  Cours 
des  Aides  ô  Tribunaux  de  Juflice.Refpon- 
fabilité  des  Minifires  pour  ceux  de   ces 
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Arrêts    qui   dérogeroient  aux   Loix  cons- 
titutionnelles. 


DIVISION  des  Loix  qui  regardent  le  objets  de» 
Royaume  en  général ,  &  de  celles  qui  in-  titution -" 
térejjent  les  individus  particulièrement.         1»?.     'pag 

Dans  les  premières ,  difiinclions  d&  celles  Loix  relatives 
qui  concernent  tordre  intérieur,  &  de  celles  meUen°géné- 

.  rai. 

qui  fe  rapportent  a  l'ordre  extérieur. 

Pour  V intérieur  >  outre  les  règles  de 
légiflation  &  d'enregijl rement  ci-dejjiis 
mentionnées ,  il  y  aura  de  plus  a  pourvoir  : 

i°.  Au  retour  périodique  de  V '  A jf emblée    Période  de* 

,    ,  Etats-  Géné- 

des  htats-Ueneraux.  raux. 

20.  A  la  réduction  des  trois   Ordres  a   LeurOrga- 
deux,  en  réunijfant  le  Clergé  a  la  Noblejfe, 
&  divifant  V Ajjemblée  des  Etats-Généraux 
en  Chambre  Haute  &  Chambre  des  Com- 


munes. 

A   V établi (Tement   d'un    crédit  vu- 

blic. 


3°.   A  V  établijjement   d'un    crédit  pu-    Ctéar ■pu- 
blic pour  lequel  il  faut  que  la  dette  de 


ti«n 
te 


JEdekdeT-  ^^tatf0lt  reconnue  par  la  Nation^  &  cOft- 

fblidée  par  fin  engagement. 
CaiflTe  d'à-      Que  la  caiffe  d9  amorti  (Tement  Coït  rein- 

moniflement  y  M  jj  j 

tégrée  dans  toutes  fis  defiinations ,  &  éten- 
due de  manière  a  fournir  une  rejjcurce  pen- 
dant la  guerre. 
Banque Na-  Que  la  caiffe  d'efiompte  fiit  régénérée, 
&  fianclionnée  de  manière  à  devenir  une 
banque  Nationale. 

Pour  l'extérieur ,  V étendue  des  moyens 
de  défenfe  doit  être  proportionnée  a  ce 
qu  exige  la  fi 'tuât ion  locale  &  environnante* 

Il  faut  en  outre  obferver  les  rapports 
politiques  de  la  défenfe  de  F  Etat  avec  fa 
confiïtutïon ,  &  réciproquement  les  rapports 
que  fis  loix  conflitutives  doivent  avoir  avec 
fa  défenfe. 

Exemple  de  ï Angleterre^  dont  le  Gou- 
vernement ne  fie  fiutïendroit  pas  long-temps , 
fi  fa  défenfe  exigeoit  une  grande  armée  de 
terre  comme  en  France. 
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Les    Loix  relatives   aux  perfonnes  fe  lot^rela- 

rapportent ,  i  °  ,  aux  droits  de  liberté  3  pYr^o^e* 
2°,  aux  droits  de  propriété  y  3°,  aux  droits  lement1,1^. 
de  surete. 

Liberté  individuelle  ne  doit  être  dépen-  Liberté  pc* 
dame  que  de  la  Loi,  Suppre/Jîon  des  Lettres- 
de  cachet. 

Liberté    épifiolaire    doit  exclure    toute  Liberté  é$& 
ouverture  de  Lettres.* 

Liberté  de  la  Preffe  doit  être  accompagnée  Libenédçi* 
de    la  défenfe  de  rien  imprimer  fans  nom 
d' Auteur  >  ou  fans   que   F  Imprimeur  /bit 
connu  &  refponfable. 


Il  faut  pour  le  maintien  des  droits  de  Propre?*, 

r    r  3-7  ■  rr    *  '      Lî'  page  2-3- 

propriété ,  au  il  ne  puijje  être  établi  ou  pro-     Confcme^ 

y  a      r  1  r  j      1     ment  délaças» 

roge  aucun  impôt  j  ans  Le  conjentement  de  La  tion  n<?C€fîai- 
Nation  ;  ce  qui  ne  lui  fuppofe  pas  le  droit  ^w.1"  **' 
de  refufer  tçut  impôt. 

Que  V impôt  /bit  réparti  dans  une  ju/le   Reparu»»* 
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proportion-  proportion  fur    toutes   les  propriétés  fans 

e*cepd°^  ^exception  ni  exemption  quelconque  ;  l'impôt 

territorial  en  nature paroît  en  être  le  meilleur 

moyen. 

Acquît^-      Que  le  paiement  des  rentes  &  intérêts  des 

ment  exaft  des  **  * 

Iernêtess  &  in'  emprunts  fe  fajfe  avec  une  exactitude  ponc- 
Vérificaûon  tuelle   &  inviolable  ;  ce  qui  conduit  a  la 

de  l'état  des      /  m  "  * 

finances.      vérification  de  l'état  des  Finances  ^  a  Vexa* 
mo/en'd'y  m  en,  du  déficit,  ù  a  la  recherche  des  moyens 

pourvoir.  ;) 

a  y  pourvoir» 
]  rixation  des      Que  les  dépenfes  des  départemens  foient 

dépenfes.  J-  /     •>  ,T      .  J 

Rcddhion  fixées ,  que  les  comptes  des  rtnances  J  oient 

des  comptes.  .  ...  i  /*  r  ' 

Refponfabi-  rendus  publiquement  ^  que   leur  forme  Joit 

lité  des  Mini f-     /;/.  .    Tt  c  7  ai* 

très,  réglée  invariablement^  (j  que  chaque  Admi* 

niflrateur  foit  refponfable  aux  Etats ,  de  fa 
geflion. 


Sûreté         La  fureté  des  Citoyens  dépend  de  la  per- 

fëéfoimû\ovifc&on  des  Loix,  &  exige  leur  réformation  y 

ecodeX  Cri- particulièrement  celle  du  Code  criminel 

Uniforme      Le  projet  de  rendre  les  Loix  uniformes  efl 

fufceptible  de  grandes  difficultés ,  &  s'ac- 

corde 
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corde  mal  avec  les  principes  du  Gouverne- 
ment monarchique. 

On  peut  dire  la  même  chofe  fur  la  véna-  Vénalité  des 

i  j     j  charges- 

Uté  des  charges  dont  il  efi  fort  douteux  que 
l'abolition  fut  utile. 

Néceffué  de  modérer  le  pouvoir  des  Juges 
fur  la  vie  &  l'honneur  des  Citoyens* 

Avantages  précieux  de  l'injluution  des     i»ftit«ion 
Jugemens  par  Jurés,  telle  qu'elleefl  établie  parjurés. 
en  Angleterre.  Importance  de  fes  effets,  & 
motifs  de  l'imiter  en  France. 

Autres  objets  qui  ,fans  être  effentiellement    objets  noa 

n-  r        r  J-  J      ;>  *  J       compris  dans 

con  titutifs ,    ont  dignes  de  l  attention  des^  pian   du, 

J  J,     lJ  °  ,  Code  Natio- 

Etats- Généraux ,  comme  la  corvée^  le  com-*^>™ïs<xi' 

gnes  de  l'at- 

merce  des  grains,  la  Gabelle,  l 'affranchi f-  jjjjîjjji,. 
fanent  de  la  circulation  intérieure,  tinféo-1*™' 
dation  des  Domaines,  Us  Affemblées  Pro- 
vinciales, &c.  &c, 


Cest-la  ,  SIRE,  ce  que  je  croirois 
falutaire  à  votre  Royaume  ,  ce  qui  rnc 
paroît  devoir  être  le  vétitable  &.  Tunique 
bue   des  defîrs  de  vos  Peuples  ,  ce  qui 

T 
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ieroit  la  gloire  de  vocrrc  Règne ,  &:  votre 
bonheur  pedonnei.  Ài-je  befoin  d'au- 
cune proteftation  fur  la  droiture  des  vues 
qui  mont  porté  à  en  tracer  l'apperçu  ?  Si 
les  motifs  qui  m  ont  fait  prendre  la  refo- 
luticn  d  écrire  cette  lettre  ,  &  e]ui  l'ont 
prolongée  beaucoup  au-delà  de  ce  que  je 
m'étois  propofé  ,  ne  s'y  montrent  pas 
clairement  ;  fi  Ton  n'y  voit  pas  que  tou- 
jours attaché  à  Votre  Majefté,  j'ai  voulu 
d'abord  vous  avertir  du  danger  dont  on 
vous  difîimule  que  vos  droits  &  la  tran- 
quillité publique  font  menacés  ;  qu'en- 
fuite  ,  pénétré  du  deiïrele  voir  renaître  la 
concorde,  de  voir  TAflemblée  des  Etats- 
Généraux  fervir  à  l'affermi (fement  de 
votre  Trône  &  à  la  profpérité  de  la  Na- 
tion ,  j'ai,  dans  la  feule  vue  d'y  contri- 
buer ,  efïayé  d'en  montrer  la  poilîbiliré 
par  l'efquifTe  d'un  Plan  dont  les  vaftes 
détails  ne  m'ont  plus  permis  la  précifion 
que  je  m'étois  preferite  ;  &  que  c'ell:  ainil 
que  j'ai  fait  un  volume  ,  en  ne  croyant 
faire  qu'une  lettre  y  fi  le  principe  de  cet 
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abandon  à  mon  fujet,  n'en  cft  pas  Tex- 
cufc  ;  ôc  fi  l'intenrion  qui  m'a  continuel- 
lement infpire ,  ne  vous  paroît  pas  méri- 
rer  indulgence  pour  ies  imperfections  que 
fon  rapide  eflor  a  pu  laifTer  échapper  ; 
alors,  de  je  ne  le  reconnoîtrois  pas  fans 
douleur,  ma  plume,  qui  ordinairement 
fuit  mes  fentimens  ,  les  auroit  bien  mal 
fervis  dans  une  occafion  fi  intéreflante. 

Dira-t-on  à  Votre  Majefté  ,  qu'il  cft 
étrange  que  je  veuille  encore  me  mêler 
du  gouvernement  ?  Mais  tant  de  gens 
s'en  mêlent  aujourd'hui  pour  lui  nuire  , 
fans  qu'on  les  en  empêche  !  pourquoi  me 
feroit-il  interdit  de  m'cfForcer  de  le  fervir? 
iM'ai-je  pas  plus  de  raifons  que  perfonne 
de  m'occuper  de  tout  ce  qui  peut  con- 
courir au  fuccès  des  Etats-Généraux,  de 
m'irriter  de  tout  ce  qui  s'y  oppoie  ,  moi 
à  qui  Ton  a  voulu  attribuer  tous  les  maux 
auxquels  ils  doivent  remédier;  moi  qui 
ne  puis  difeonvenir  d'avoir  fait  renaître 
l'idée  des  Afiemblécs  nationales,  de  d'être 
la  caufe  originaire  de  leur  retour  ?  Qui 
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donc,  plus  que  moi  >  doit  lever  les  mains 
au  Ciel  pour  que  des  prétentions  déme- 
furées  ne  faflent  pas  échouer  des  vues 
raiionnables  ,  pour  que  Finfernale  dif- 
corde  n'aille  pas  ravager  les  plus  juftes 
efpérances  3  pour  que  l'époque  de  la  régé- 
nération du  Royaume  ne  devienne  pas 
celle  du  défordre  ,  de  la  cortfufîon,  &C 
d'une  fciffion  funefte  ? 

Voudroit-on  vous  perfuader  ,  Sire, 
que  cette  apparence  de  zèle  cache  un 
refte  d'ambition  mal  étouffée  ?  Si  cela 
étoit  ,  je  ne  pourrois  pas  le  diffimuler:  il 
n'eft  pas  en  moi  de  rrcn  déguifer:  j'en 
attefte  quiconque  me  connoît  :  j'en  at- 
tefte  Votre  Majefté  elle-même,  qui  m'a 
toujours  paru  plus  difpofée  à  me  repro- 
cher l'excès  de  franchi fe  ,  qu'a  me  foup- 
çonner  d'en  manquer.  Mais  non  3  Sire  , 
loin  d'éprouver  la  moindre  envie  de  ren- 
trer dans  la  carrière  que  j'ai  fi  cruellement 
terminée,  je  me  fins  une  fecrette  hor- 
reur pourtour  ce  qui  paroîcroit  y  rendre: 
je  n'ai  rien  perdu  de  mon  zèle  pour  le 
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fcrvice  de  Votre  Majefté  ;  mais  il  s'y  efl: 
joint  une  répugnance  invincible  pour 
l'exercer  autrement  que  dans  l'éloigné- 
ment  de  toutes  places  ,  dans  l'entier  af- 
franchifTement  de  tous  liens;  6c  fi  autre- 
fois je  n'ai  pas  été  infenfible  au  defir  de 
paroître  fur  un  grand  théâtre  9  fi  même 
j'ai  foupiré  après  les  portes ,  encore  plus 
dangereux  que  briilans  ,  où  j'efpérois  me 
diftinguer5je  m'en  fuis  trop  mal  trouvé  pour 
ne  pas  en  être  parfaitement  défabufé  ;  j'ai 
été  trop  battu  delà  tempête  pour  ne  pas 
jurer  du  fond  de  mon  cœur  ,  que  jamais, 
non  jamais  ,  je  ne  m'expoferai  fur  des 
mers  orageufes.  Il  me  femble  qu'on  doit 
le  croire  fans  peine. 

Mais  ce  qui  peut  étonner  davantage, 
&  que  peut-être  je  ne  me  permettrais  pas 
d'avouer,  Sire  ,  fi  pouvois  n'être  pas  tou- 
jours vrai ,  c'eft  qu'en  confervaut  les  inef- 
façables fentimens  qui  font  que  je  ferai 
toute  ma  vie  fujet  fidèle  de  Votre  Ma^ 
jefté,  &  ferviteur  affectionné  de  fa  Pcr- 
ionne,  j'ai  renoncé  à  la  fa n< faction  d'iiù.- 
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biter  fes  Etats  ;  que  ma  Patrie  ne  m'at- 
tire plus;  que  fans  céder  de  l'aimer  de  de 
lui  confacrer  tous  mes  vœux  ,  je  me  fens 
de  l'averfion  pour  les  lieux  où  j'ai  été 
maltraité,  méconnu  ,  diffamé.  J'ai,  à  la 
vérité,  le  defir  d'affifter  aux  Etats-Géné- 
raux ;  je  l'ai  témoigné  franchement  ;  6c 
fur  cela  ,  comme  fur  tout  le  refte,  je  me 
mets  à  découvert  aux  batteries  de  mes 
ennemis  ;  mais  après  que  j'y  aurai  rempli 
ce  que  le  devoir  &  l'honneur  me  pref- 
crivent ,  je  compte  demander  inftamment 
à  Votre  Majefté  de  permettre  que  fon 
inutile  fervireur  3  dont  la  demeure  en 
France  ne  ferviroit  qu'à  réchauffer  la 
haine  ,  qu'à  effaroucher  l'ambition  ,  qu'à 
donner  pâture  à  l'hydre  toujours  renaif- 
fante  des  fauffes  imputations,  s'éloigne 
encore  de  tant  de  cruels  fouvenirs  ,  qu'il 
vienne  retrouver  l'afyle  que  de  généreux 
Etrangers  lui  ont  donné  ,  &  qu'il  puiffe 
y  palier  en  paix  le  refte  de  fes  jours.  Je 
n'ai  pas  dit  qu'ils  ne ftroïtnt  jamais  ttiftes  , 
&L  il  n'eft  pas  humain  de  l'avoir  fuppolé  : 
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mais  ne  m'eft-il  pas  permis  cPefpérer  qu'ils 
deviendront  tranquilles  ?  Ils  feroienc 
même  éclairés  d'un  rayon  de  contente- 
ment ,  fi  ce  que  je  préfente  en  ce  moment 
à  Votre  Majefté  ,  &  mon  admiflion  aux 
Etats-Généraux  pouvoient  férvir  à  con- 
cilier, à  calmer,  à  concentrer  dans  l'in- 
térêt commun  ,  tout  ce  qui  divife  aujour- 
d'hui ma  Patrie  ,  &  à  faire  jouir  conf- 
tamment  Votre  Majefté  du  bonheur  dont 
il  eft  trop  injufte   qu'elle   n'ait   que  des 


ïnfîans 


C'eft  dans  cet  efprit,  Sire,  que  j'ai  écrie 
ma  lettre  :  je  me  flatte  que  Votre  Majefté 
n'y  verra  aucune  perfonalité  ,  ni  pour 
moi ,  ni  contre  d'autres. 

Pour  moi  même  ,  tel  eft  l'effet  de  mon 
fort ,  qu'il  ne  me  laiffe  ni  defir  d'aucune 
grâce ,  ni  crainte  d'aucun  furcro;:  de 
malheur. 

Quant  aux  autres ,  il  en  eft,  je  l'avoue  , 
contre  qui  mon  cœur  eft  ulcéré  ;  &C 
M.  Necker  eft  de  ce  nombre.  Je  ne  fau- 
rois  être  afFe&é   du  ton  de  mépris  que 
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rien  ne  lui  don  noie  le  droit  de  prendre 
à  mon  égard  :  la  Poftérité  nous  jugera. 
Mais  je  regarderais  comme  une  lâcheté 
de  lui  pardonner  que  dans  un  Ecrit  où  il 
n'étoit  queftion  que  de  calculs  &  de 
preuves ,  il  ait  outragé  mon  perfonnel  , 
ma  droiture  ,  &.  mon  caractère  moral.  Je 
m'en  ferois  déjà  vengé  complètement, 
en  le  faifant  connoître,  fans  mon  refpecfc 
pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté  :  mais 
en  ce  moment  je  protefte  à  vos  pieds  , 
Sire ,  que  l'amertume  qu'il  a  répandue 
dans  mon  ame,  n'eft  entrée  pour  rien 
dans  le  contenu  de  cette  lettre  ,  ou  je 
n'ai  envifagé  que  vos  droits  &  le  falut  de 
vos  Peuples. 

Je  fuis  ,  avec  le  plus  profond  refpett , 

De  Votre  Majesté, 

SIRE, 


Le  très-  fournis  Serviteur  &  fidèle  Sujet, 
de  Cal  on  ne. 


Date  Due 
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